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LES COLLÈGES PROTESTANTS 


PONT-DE-VEYLE 


Le beau livre de M. le professeur Nicolas sur l’Académie 
protestante de Montauban et celui de M.Ile pasteur Bourchenin 
sur les Académies protestantes en général, nous offrent l’oc- 
casion, que nous saisissons avec plaisir, de revenir à nos 
récits sur l’histoire des collèges protestants. Les deux écri- 
vains, dont l’un nous donne le fruit d’une vaste érudition et 
d’une sagacité consommée, et dont l’autre vient d’obtenir 
pour ses débuts en Sorbonne le grade de docteur ès-lettres, 
ont réuni sur le double sujet des Académies et des Collèges 
tous les renseignements qu’il a été possible de rassembler 


Jusqu'ici. Pour aller plus loin, en ce qui concerne les collèges, 


notre sujet spécial, il faut puiser à de nouvelles sources, con- 
sulter les procès-verbaux des synodes de province et les 
archives des consistoires. Les synodes provinciaux étaient, 
en effet, les intermédiaires réguliers entre le synode national 
XXXIV. — 16 
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et les collèges et ils s’intéressaient à ces établissements de la 
façon la plus active. D'autre part, les consistoires du lieu où 
était établi le collège étaient chargés de sa direction générale, 
du soin de le surveiller, de faire les nominations des profes- 
seurs, de rendre compte au colloque de la gestion financière 
et de la situation morale. Mais, soit que les consistoires 
n’aient pas tenu leurs procès-verbaux avec le même soin que 
les synodes, ou que le temps les ait moins respectés, leurs 
archives sont loin de fournir à l’histoire tous les renseigne- 
ments qu'elle est tentée de leur demander. Elles sont muettes 
en particulier sur les destinées du petit collège qui va nous 
occuper aujourd'hui, celui de Pont-de-Veyle, et c’est aux 
seuls synodes de la province de Bourgogne qu’il nous est per- 
mis de recourir. 

La Bibliothèque de l’histoire du Protestantisme français 
possède, en une belle et exacte copie de M. le pasteur 
Auzière, les procès-verbaux de vingt-trois de ces synodes, sur 
les quatre-vingts au moins qui ont été tenus dans la période 
de l’Édit de Nantes. Ils vont de 1603 à 1682. Réunis à Oullins, 
dans le Lyonnais, à Buxy, à Parey, à Is-sur-Tille, à Arnay-le- 
Duc, à Couches, en Bourgogne; à Pont-de-Veyle dans la 
Bresse; à Gex, dans l’ancien baïllage de ce nom, ils rappellent 
par là même l'étendue de la province ecclésiastique qu'ils 
représentaient et contiennent presque tous quelque indica- 
tion sur le collège qu’elle était chargée d’entretenir. C'était 
un tout petit collège, de deux ou trois régents, pareil d’ail- 
leurs à la plupart des autres collèges protestants. En dehors 
de ceux qui étaient annexés aux académies et qui, par l’im- 
portance des villes dans lesquelles ils étaient établis, Nîmes, 
Montauban, Saumur, et par la renommée des cours d’ensei- 
gnement supérieur, attiraient une population scolaire consi- 
dérable, les collèges protestants étaient fort modestes. Ceux 
de la Rochelle, Castres, Bergerac faisaient presque seuls 
exception. Les autres, placés dans de petites villes ou de gros 
villages, fonctionnaient dans des conditions analogues à 
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celles du collège actuel de La Tour, dans les vallées vaudoises 
du Piémont, ne réunissant qu’un petit nombre d’élèves logés 
dans d’honnêtes familles et ayant surtout en vue la prépara- 
tion des futurs ministres. Ils répondaient à peu près à l’idée 
que donne d’eux une affiche apposée à Charenton pour 
annoncer l’ouverture du collège de Clermont en 1609 et con- 
servé dans le journal de l’Estoile : 


« Il ya un collège établi à Clermont en Beauvoisis, en Picardie et 
trois régents pour enseigner la langue latine, grecque, l’écriture, l’arith- 
métique, la musique, la rhétorique, la dialectique et la logique. Si quel- 
qu’un a désir d’y envoyer enfants, l’église aura soin de les mettre en 
pension et le principal et autres personnes auront charge tant de leurs 
personnes que de leur instruction. Les pensions seront de quarante 
écus ou de telle autre somme que de raison. » 


Il y avait, en effet, des pensions de divers prix et souvent, 
comme à Saumur, la même pension admettait des prix 
différents correspondant à des portions ou tables différentes. 
L'égalité contemporaine ne pouvait exister sous l’ancien 
régime. 

Le collège de Pont-de-Veyle: était déjà. fondé en 1603. Dès 
la promulgation de l’Édit de Nantes et même dès 1596, les 
Synodes nationaux avaient prescrit l'érection de collèges 
dans les diverses proviñces et annoncé l'intention d’affecter à 
chacun d’eux une part des deniers que le roi mettait annuel- 
lement à la disposition des églises. La province de Bourgogne 
s'était hâtée de profiter de cet avantage pécuniaire; elle avait 
décidé la fondation non d’un collège, mais de plusieurs. 
Mais une fondation est toujours laborieuse et lente, et, au 
synode d’Oullins en 1603, la compagnie, jugeant que les 
églises autorisées à se pourvoir de pareils établissements ne 
s'étaient pas assez hâtées, transféra à d’autres cette faveur. 
L'église de Paray-en-Charollais (Paray-le-Monial) fut ainsi 
mise concurrement avec Pont-de-Veyle en possession d’un 
collège. 
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L'année suivante, au synode de Buxy, cent vingt livres sur 
les deniers octroyés par le roi furent accordés à ces deux col- 
lèges. On était au début d’une période de paix et d'espérance 
et il paraît qu’une vive émulation régnait entre les églises de 
la province pour tirer le meilleur parti des circonstances dans 
l'intérêt du savoir et de la piété. En 1610, il y avait en Bour- 
gogne quatre collèges au moins, à Pont-de-Veyle, Paray, 
Buxy, Is-sur-Tille, et cela ne suffisait pas : on projetait d’en 
créer un de plus à Bourg. L'année suivante (1611) ce collège 
de Bourg était fondé, non pour longtemps, l'incendie du 
temple, qui ne put être rebâti, ayant rendu précaire la célé- 
bration du culte dans cette ville, et un autre collège existait 
en outre à Couches. 

La distribution des deniers à ces collèges par le synode 
d’Arnay-le-Duc est assez inégale : Paray a 270 livres; Couches 
60; les autres, 36 chacun. Paray était-il considéré comme le 
chef-lieu académique de la province, ou avait-il à faire face 
exceptionnellement aux frais d’une plusgrande installation ? 
nos documents ne fournissent sur ce point aucune lumière. 
Ils signalent le colloque de Lyon comme chargé de vérifier 
les comptes d’un de ces établissements. 

On voit que la tendance n’est pas nouvelle chez les protes- 
tants de France, quand il y a une œuvre excellente à fonder, 
d’en établir plusieurs pour se faire concurrence et s’affaiblir 
réciproquement. Le synode national de Tonneins (1614) y mit 
cette fois bon ordre : il décida qu’il n’y aurait qu’un collège 
par province, deux au plus, et que, aux deniers de l'octroi, 
les provinces devraient « ajouter du leur tout ce qui serait 
possible pour les rendre tels qu'ils pussent porter à bon 
droit le nom de collèges. » Cest assez dire que tous ces petits 
établissements, hâtivement nés à Buxy, Couches, Is-sur- 
Tille, etc., ne méritaient pas ce nom. Celui de Pont-de-Veyle 
fut seul maintenu; on supprima celui de Paray, malgré les 
sacrifices qu'on avait faits pour lui : les autres avaient 
eu sans doute peu à faire à redevenir successivement de 
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simples écoles, et le synode suivant, celui de Paray en 1618, 
édicta un règlement spécial pour le collège unique dont il 
s'agissait d'assurer l’excellence et la durée. 

Ce n’est pas l'importance de Pont-de-Veyle qui fit donner à 
ce joli bourg de la rive gauche de la Saône la préférence sur 
ses rivaux de la province. Il n’a guère aujourd’hui que 1350 
habitants et ne devait pas en avoir beaucoup plus au commen- 
cement du xvur° siècle; mais il comptait une assez forte pro- 
portion relative de protestants et se trouvait dans une situa- 
tion centrale par rapport à d’autres villages réformés. Il 
avait depuis 1599 un temple et un consistoire. Plus tard, en 
1615, la seigneurie de Pont-de-Veyle fut acquise par Lesdi- 
guières, qui, à neuf années encore de son abjuration, y pro- 
tégea la réforme et s’efforça de la maintenir contre ses adver- 
saires. Il logea Le collège dans son château. 

A la nouvelle de la fondation d’un collège protestant, les 
jésuites étaient en effet accourus selon leur constante habi- 
tude pour fonder un enseignement rival et le soutenir de. 
leurs intrigues”. [ls v mirent une ténacité qui ne s’est pas 


1. Voy. sur l'établissement des jésuites à Pont-de-Veyle plusieurs pièces 
curieuses dans la Correspondance de Lesdiguières (Grenoble, in-4° 1881, t. IT, 
p. 150-152). On en jugera par cette lettre de Lesdiguières, du 10 juillet 1618, 
que nous empruntons à ce recueil, p. 197. 


A monsieur de la Coste, mon chastelain de Pont-de-Veyle, 


Chastelain de Pont-de-Veyle, vous vous estes plaint de ce que je ne vous 
avoit escript aussy bien qu’à monsieur Rebuis de la volonté que j’avois que l’es- 
cholle des enfants de ceux de la religion fust establie et logée en quelques 
chambres de mon chasteau. Je croyois que c’estoit assez de lui en escrire et 
que le vous ayant faict sçavoir, vous vous conformiez à mon désir. Je vous dis 
donques maintenant que je le veux ainsy, et faictes qu’il n’y aye point de dif- 
ficulté, soit pour le prix, que je veux estre modéré, ou pour quelque autre occa- 
sion que ce soit, autrement je croiray que vous estes désobéissant à mes 
intentions et adviseray aux moyens de mètre quelque autre à vostre charge qui 
y obéyra. Ce n’est pas seulement pour ce point que je vous escry ainsy, mais c’est 
aussy par ce que je sçay que vous estes fauteur des jésuites et que vous avez dit 
qu’il cousteroit tout vostre bien ou qu’ils ne sortiront point du Pont de Veyle. 
Vous avez aussi parlé dans la même intention à madame de Ragny affin de tant 
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démentie jusqu’à nos jours. La concentration des efforts des 
réformés sur ce point était donc fort opportune, Îls y ajou- 
tèrent de pressantes exhortations en faveur d’une éducation 
spécialement protestante. Le synode national de Privas avait 
pris cette délibération en 1612 : « Les pères et mères sont 
exhortés à prendre sérieusement garde, à l’instruction de 
leurs enfants qui sont la semence et la pépinière de l’église 
et tous ceux qui les envoient aux écoles des prêtres, des. 
jésuites et des nonnains seront fortement censurés. » Le 


synode provincial de Paray renouvela cette ordonnance, 1618: 


« Il est enjoint à tous les pasteurs et consistoires de faire toute dili- 
gence à ce que les pères et mères qui souffrent que leurs enfants aillent 
à la messe et permettent qu’ils soient instruits par les prêtres, jésuites, 
moines, religieux et nonnains, les retirent promptement pour les faire 
instruire en la vraie religion. Et ne le faisant, seront contraints par 
toutes les voies ecclésiastiques et les consistoires seront tenus en rendre 
compte au prochain colloque ou synode de la Province. » 


Enfants protestants, enseignement protestant, nos pères 
ne comprenaient pas qu’on méconnût ce simple principe. 

Le règlement édicté par le synode de Paray pour assurer la 
prospérité du collège ne nous est pas parvenu. Nous n’en 
connaissons que les traits généraux par quelques indications 
indirectes et par la comparaison avec les autres règlements 
du même genre. Le consistoire de Pont-de-Veyle était chargé 


plus les affermir, et de plus quand vous voyez de mes lettres sur ce subject vous 
les atribués à mes secrétaires, commesi elles venoient d’autres et non de moy. 
Vous vous trompez en cela et ne vous gouvernez pas en vos autres paroles et 
actions comme vous debvriez pour vivre avec moy. Changez donc d'humeur, si 
vous désirez que je ne change point de chastelain, car vous ne pourriez dé- 
mourer en cette charge qu’autant qu’il me plaira, et il me plait bien que vous 
y soyez si vous suivez ces miens advis que là présente doit vous faire 
cognoistre. 
À Grenoble, ce 10° de juillet 1618. 
Vostre entier et parfait amy, 
LESDIGUIÈRES. 
(Note de la Réd.) 
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de surveiller le collège au point de vue des études et des 
mœurs ; il nommait les régents quand ies chaires venaient à 
vaquer dans l'intervalle des synodes et tenait la main à ce 
que les leçons de catéchisme fussent régulièrement données le 
samedi. Car il se faisait, l'après midi du dimanche, dans 
chaque temple, un catéchisme auquel les fidèles étaient invi- 
tés à assister et où la présence des enfants était exigée. On y 
préparait donc les collégiens le samedi. Le texte de la leçon 
qui leur était faite était en français, en latin ou en grec, selon 
leur classe. Telle était l'ordonnance du synode national de 
Charenton, dont le synode provincial de Buxy 1625 exigea 
l'observation en ces termes : 

« Les consistoires des lieux où les collèges sont établis sont 
chargés de faire observer la délibération du synode national 
portant que les régents feront lire à leurs disciples par cha- 
cun samedi, unesection entière du grand catéchisme en latin 
ou en grec suivant leur portée, la leur feront apprendre par 
cœur et leur en donneront une familière exposition. » L'idée 
était excellente, et elle est trop peu suivie aujourd’hui, d’ap- 
pliquer les langues étrangères aux matières les plus familières 
aux élèves afin de ne pas compliquer la difficulté des choses 
par celle des mots. Cet usage successif du français, du latin, 
du grec dans les leçons de catéchisme était d’ailleurs un ingé- 
nieux moyen de retenir longtemps les enfants à l’instruction 
religieuse dont l’intérêt se trouvait ainsi renouvelé. 

La comptabilité du collège regardait l’église de Lyon, chef- 
lieu du colloque des églises de la Bresse. Une église par pro- 
vince était ainsi chargée de surveiller les fonds destinés aux 
collèges et de réunir les pièces justificatives des dépenses 
pour les présenter ensuite au synode national. C’est ce que 
nous trouvons rappelé par les deux synodes provinciaux de 
Buxy en 1695 et 1634, et par le synode national de Charenton 
en 1631. Le collège de Pont de Veyle n'avait pas plus que les 
autres une comptabilité parfaite. Ses comptes avaient été 
approuvés sans observation au synode de Tonneins, 1614 pour 
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1612 et 1613; mais il y eut à épiloguer dans la suite, Pour les 
années 1617, 1618, 1619, il ne put justifier de l'emploi que 
de 380 livres sur les 400 qu’il recevait et fut prié par le 
synode d’Alais de rendre compte du tout à l'avenir. À Cha- 
renton, 1623, on voit que la province de Bourgogne a oublié 
d'apporter les quittances; à Castres en 1696, elle n’a rien 
apporté du tout et le synode national fait cette remarque 
désobligeante qu’elle se trouve n’avoir obéi ni au précédent 
synode général, ni à deux synodes provinciaux. À Charenton 
en 1631, elle n’a pas plus apporté de comptes que la plupart 
des autres provinces du royaume. Il est vrai que la question 
des comptes allait se trouver désormais singulièrement com- 
pliquée. 

Aux 400 livres que la province recevait annuellement pour 
son collège par l'entremise du synode général, le synode de 
Paray ajouta 100 livres en 1618, mais pour une fois seulement, 
à condition que le collège fût établi conformément au règle- 
ment adopté. Aux termes de ce règlement, le personnel du 
collège se composait de trois fonctionnaires : un écrivain et 
deux régents. Le premier était sans doute chargé de ladmi- 
nistration, de la surveillance du matériel, des rapports avec 
les consistoires de Pont-de-Veyle et de Lyon, vraisemblable- 
ment aussi des leçons d'écriture qui se donnaient l’après- 
midi aux classes élémentaires. Les régents se partageaient 
l'enseignement classique ; le plus occupé des deux était sans 
doute celui qui était chargé des classes de grammaire tou- 
Jours plus nombreuses. Les élèves avancés devaient prendre 
volontiers le chemin de Die ou de Genève où les attirait la 
réputation d’académies fameuses. Le synode de Paray avait 
procédé à l’examen des deux régents, les sieurs de Roche et 
Chouain, et, les ayant jugés propres à enseigner, avait enjoint 
au consistoire de Pont-de-Veyle de leur confier les classes. 
Nous ne savons rien de ces deux professeurs dont les noms 
ne reparaissent pas dans nos documents, à moins que le pre- 
mier ne se retrouve quelques années plus tard, en 1695, sous 
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le nom modifié de Pierre de la Roche et réclamant au consis- 
toire de Pont-de-Veyle 40 écus « à lui dûs de reste du temps 
de son service comme recteur des écoles. » À cette date les 
régents du collège sont changés. Voici, en effet, ce que décide 
le synode de Buxy : 


« Le collège de la province est continué au Pont de Veyle, tant qu’il 
plaira au synode, aux gages de 400 livres qu’ils toucheront de six mois 
en six mois et sans diminution, autorisant la convention faite avec 
M. François Tixier écrivain dudit collège jusqu’au synode prochain. 
Me Lenoir et M° Jaumet ont été retenus pour régents, qui auront chacun 
150 livres de pension, et d’autant que cet entretien excède la somme de 
400 livres, demeurent les 40 livres destinées à l’école de. Bourg en 
accreüe audit collège de Pont de Veyle, l’église étant chargée du surplus 
(10 livres) et de la direction du collège. » 


En 1626 la convention avec Tixier et ses deux collègues 
tient toujours et on leur paie à toustrois huit livres pour frais 
de voyage au synode d’Is-sur-Tille auquel ils ont dû fournir 
sans doute des renseignements sur leurs leçons et leurs 


_élèves. Les deux régents profitent d’ailleurs de l’occasion 


pour demander d’être logés aux frais des églises et leur 
demande est agréée. 

À l’époque où nous sommes parvenus, 1620-1630, époque 
où la guerre civile rallumée dans le Midi et l'Ouest épuise le 
peuple protestant, le consistoire de Pont-de-Veyle commence 
à laisser paraitre quelques signes de découragement et à 
encourir des reproches. Le poids d’un collège était lourd à 
porter; les synodes nationaux et provinciaux exigeaient un 
compte sévère de la gestion financière et de la surveillance 
morale, aussi pénibles l’une que l’autre dans de pareilles cir- 
constances. En 1620, on surprend déjà un symptôme de 
fatigue dans la demande de la province de changer son col- 
lège en écoles. Le synode d’Alais n'eut garde de prêter 
l'oreille à ce vœu et l’église du lieu, qui s'obérait pour faire 
son devoir, dut élever de temps à autre des plaintes. À ces 
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plaintes, le synode de Pont-de-Veyle répondit par des repro- 
ches et des menaces : 


« Le collège de la province est confirmé à Pont de Veyle jusqu’au. 


synode prochain, auquel temps sont exhortés les consistoires de chacune 
église, et notamment celle d’Arnay-le-duc, de pourvoir à la translation, 
si faire se doit. Et le consistoire de Pont de Veyle est sérieusement 
exhorté à une plus grande inspection sur ledit coilège et mettre ordre 
qu’il soit en meilleur état et la jeunesse mieux instruite. » 


Mais quand l’ardeur ou la confiance faiblissent, il est rare 
que les exhortations et les reproches aient la vertu de les 
rallumer. Il fallut exécuter la menace de translation. En 1634 
le synode de Buxy « remit le collège » non à l’église d’Arnay- 
le-duc, qui avait paru désignée sept ans auparavant, mais à 
celle de Couches, « aux gages accoutumés » et l’église fut 
« exhortée d’y veiller et de certifier le synode du devoir qu’elle 
y aurait fait. » Pont-de-Vevyle ne réclama pas; son consistoire 
se borna à demander la restitution de 235 livres 10 sols qu'il 
avait déboursés pour le collège, plus 40 livres pour frais de 
voyage au synode, et, le compte se trouvant exact, satisfaction 
lui fut donnée. 

Mais les temps devenaient durs et la difficulté d'entretenir 
les collèges allait terriblement s’aggraver. Pour suffire aux 
dépenses de celui de Couches sans imposer au consistoire de 
lä ville les charges dont Pont-de-Veyle n’avait plus voulu, le 
synode de Buxy décida qu'on verserait dans les deux mois à 
l’église de Lyon le produit du quint denier des aumônes qui 
avait officiellement reçu cette nouvelle destination. 

Cette question du quint denier qui n’a laissé que peu de 
souvenir dans nos traditions protestantes, est une de celles 
qui ont le plus douloureusement pesé sur nos pères dans la 
seconde période du régime de l'Édit de Nantes. Dès 1626 l’oc- 


A 


troi roval cessa d’être payé. C'était une somme ronde de 
à 


43,300 écus d’abord, beaucoup moins dans la suite, qui, en 
échange des dîmes ecclésiastiques payées par les protestants 


LES COLLEGES PROTESTANTS. 251 


_ comme par tout le monde, leur permettait d'entretenir le culte, 
de salarier les pasteurs, de doter les académies et les collèges. 
Au premier synode national qui se réunit après cette sup- 
pression, les plaintes furent vives; des économies radicales 
furent proposées, et notamment la fermeture de plusieurs 
académies. Mais nos pères ne reculaient pas volontiers : 


« Sur la proposition de réduire le nombre des académies, il fut résolu 
d’un commun consentement de les maintenir toutes comme aussi les 
colèges qui étaient déjà établis dans chaque province, parce qu'ils 
étoient les séminaires et les pépinières de l’Église de Dieu et que, sans 
ces universités et colèges, il seroit du tout impossible de pourvoir à 
l’instruction de la jeunesse et aux besoins de nos troupeaux qui seroient 
destitués lorsque leurs pasteurs viendroient à mourir. » 


Mais par quel procédé pourvoir à leur entretien ? Le même 
synode de Charenton (1631) décréta que : 


« Jusqu’à ce qu’on pt recueillir les fruits des libéralités de Sa Majesté, 
on mettrait en réserve le cinquième denier de toutes les charités, dont 
on tirerait une certaine somme qui serait employée à l'entretien de nos 
dites universités et collèges et cela, par voie d’avance ou de prêt seule- 
ment, et qu’on en ferait la restitution aussitôt que nous aurions reçu les 
sommes qui nous auraient été accordées par S. M. » (Aymon, Synodes 
nationaux, I, 511, 512). 


Il est superflu de dire qu’on ne reçut jamais ces sommes 
et que le quint denier, emprunté d’abord à la Caisse des 
pauvres pour l'entretien des académies et collèges, garda 
définitivement cette affectation, témoignage éclatant de l’atta- 
chement exceptionnel des protestants pour le savoir et les 
études, preuve éloquente que, à leurs yeux, l’éducation ‘de la 
Jeunesse était un devoir aussi sacré que celui de la charité! 

Six ans plus tard, le synode d’Alençon (1637), cédant au 
scrupule’que lui inspirait ce virement désolant et nécessaire, 
faisait appel à toutes les libéralités pour fonder sur des 
offrandes volontaires l’entretien des universités et des col- 
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lèges. Il exhorta toutes les églises et les seigneurs, les gen- 
tilhomes et les particuliers : 


« De préférer le service de Dieu, la gloire de son saint nom, et le ré- 
tablissement de l’ordre dans sa maison, à tous les intérêts mondains, 
quels qu’ils püssent être, et de consacrer, chacun selon ses moiens, 
quelques ofrandes à Sa Majesté divine, et de lever entr’eux les impôts 
nécessaires pour l’entretien de nos universités et colèges, et d'exercer 
en cela la charité, et la piété chrétienne, en suportant ceux qui ne 
seroient pas également en état de contribuer. » (Aymon IT, 584). 


Le morceau tout entier devrait se trouver dans toutes les 
chrestomathies et dans toutes les mémoires. La lecture en 
chaire en fut longtemps ordonnée. De beaux dons, de larges 
générosités répondirent à ce pressant appel, mais non la pro- 
portion requise. Le synode de Charenton (1645) établit dans 
chaque province des receveurs du quint denier et mit chacune 
des académies à la charge des provinces de son voisinage. 
On dut même aller plus loin dansla suite et indiquer à chaque 
professeur la ville ou le groupe de villages chargés d’assurer 
son salaire. C’est dans ces circonstances que le collège de 
Pont-de-Veyle passait à la petite ville de Couches. On devine 
aisément qu'il n’y vécut pas et que la translation ne fut que 
la constation de son décès. | 

En même temps devait s’éleindre aussi le collège de la 
petite ville de Gex. Il avait fourni depuis 1613 .une carrière 
assez prospère. Compris dans la province ecclésiastique de 
Bourgogne, le baillage de Gex formait néanmoins une sorte 
de sous-province jouissant d’une certaine indépendance et la 
règle d’un seul collège par province ne lui avait pas été appli- 
quée. Il y avait à cette exception une raison géographique et 
une raison historique et financière. La première est cette 
haute barrière du Jura qui sépare le pays de Gex de la Bresse 
et en fait plutôt une dépendance naturelle de la Suisse. Les M 
habitants tournaient d’autant plus volontiers leurs regards 
vers Genève que, détachés de la Savoie, ils avaient fait assez À 
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longtemps partie de la Confédération helvétique et qu'ils 
avaient reçu la réforme en même temps que les villes du 
Léman. La réforme leur avait apporté la même liberté qu’à 
Lausanne, à Genève, à Neuchâtel. Quand le traité de Lyon en 
1601 eut annexé le pays de Gex à la France et qu’on s’avisa 
d’y appliquer un peu plus tard l’édit de Nantes, cette charte 
des libertés protestantes pour les anciens sujets français fut 
pour les nouveaux un recul vers la servitude. Nombre de 
temples furent ou supprimés où rendus à l’église catholique. 
. Pour indemniser en quelque mesure les protestants dépouil- 
lés, Louis XIIT consentit à contribuer d’une certaine somme 
d'argent à la reconstruction de leurs temples dans les condi- 
‘tons exigées par la nouvelle loi : il leur accorda en outre sur 
les deniers de l'octroi une subvention particulière de 8 600 
livres pour lentretien de leurs pasteurs et de leurs collèges, 
subvention qui fut régulièrement payée par les synodes na- 
tionaux de 1614 à 1631 sans préjudice de l'allocation ordi- 
naire qui leur revenait sur les mêmes deniers. Ainsi ni les 
ressources pécuniaires ne manquèrent au collège, ni le per- 
sonnel enseignant ne dut lui faire défaut, grâce au voisinage 
de Genève et de son académie. Nous ne savons rien d’ailleurs 
de l’organisation ni de la vie intérieure de cette école. 

Mais à partir de 1631, toute subvention cesse et le collège 
de Gex disparaît en même temps que celui de Pont-de-Veyle. 
Ce dernier toutetois était destiné à revivre après une inter- 
ruption de vingt années. Les circonstances étaient critiques : 
le quint denier, péniblement levé, aurait peut-être suffi à 
l'entretien des deux ou trois régents : l’usage s’en était intro- 
duit depuis longtemps dans la Bourgogne. Dès 1610, seize 
ans avant la suppression des deniers d’octroi, la province 
affectait le cinquième denier à l'entretien de ses écoliers et 
de ses proposants, souvent pauvres sans doute. Mais le gou- 
vernement de la Bourgogne et de ses annexes était depuis 
1632 aux mains du prince de Condé, le révolté du règne de 
Louis XIII et le père du grand Condé, qui devait lui succéder 
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comme gouverneur en 1647. Le père et le fils furent durs 
aux protestants, mais le père mit dans ses rapports avec eux 
ce degré d’arbitraire, d’inconséquence, d’imprévoyance qui 
le caractérisa toujours. En 1639, il interdit le culte en Bour- 
gogne ; en 1685 il le supprime de nouveau à Paray; en 1642 à 
Gex; il est vrai qu’il prêtait ensuite l'oreille aux réclamations 
et qu'il oubliait bientôt de faire observer ses arrèts. Mais 
avec lui les protestants n’étaient pas sûrs du lendemain et 
l’idée ne pouvait leur venir de relever leurs collèges. Leurs 
enfants, en attendant, allaient étudier à Die ne pouvant rester 
dans lignorance. 

La province de Bourgogne, placée dans la circonscription 
de cette académie avait à contribuer à son entretien pour 
la somme annuelle de 131 livres 4 sols, portée plus tard à 
200 livres. Pauvre ou découragée, elle payait mal. En 1637, 


elle devait de ce chef 161 livres; en 1645, 1093 livres pour, 


sept années d’arrérages; en 1660, 995 livres 7 sols. Ses 
synodes, ses pasteurs ne cessaient pourtant de l’exhorter à 
plus d’exactitude. En 1654, le synode de Pont-de-Veyle prit 
cette décision : 

« Chaque église choisira deux de ses anciens ou diacres, lesquels, à 
l'avenir, à chaque jour de prédication ou prières publiques, mettront à 
part le quint denier des aumônes, lequel est destiné à cela, à peine de 
le payer de leurs propres deniers. Et les églises qui sont en reste de 
leur quotité pour ledit entretien prendront le quart desdits deniers, 
outre le quint accoutumé, jusqu’à tant qu’ils aient entièrement payé 
tous leurs échus et, où le quart ne suffirait pas, pourront prendre des 
intérêts de leurs légats (legs) ou autres deniers leur appartenant jus- 
qu’au parfait acquittement des échus de leur dite cote. » 


Ainsi sous leur responsabilité pécuniaire, les anciens et 
diacres délégués à la collecte du quint denier, pouvaient 
prendre jusqu'à 40 pour 100 de l'argent des pauvres pour le 
verser à l’académie dauphinoise, en y ajoutant encore sur 
d’autres fonds s’il en était besoin. * 

Ainsi saignés à blanc, les protestants de Bourgogne trou- 
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vérent qu’il fallait pousser plus loin l’esprit de sacrifice et 
relever le collège de Pont-de-Veyle où les jésuites continuaient 
leur enseignement et leurs messes. En 1654, le synode de 
cette ville décida : 


« Le collège de la province est donné à l’église de Pont de Veyle, 
laquelle aura soin de se pourvoir de deux régents pour l’établir et 
d’avertir ensuite les églises voisines afin d’aviser aux moyens de le faire 
subsister. » | 


Les églises voisines répondirent sans doute en envoyant 
leurs enfants et des subsides : leur effort futheureux. Deux ans 
plus tard, le synode de Gex put constater que les contributions 
volontaires ne manquaient pas : elles s’élevaient pour le col- 
lège à la somme de 560 livres destinées « à l’entretenement 
de trois régents. » Mais voici, dans l’organisation du collège 
restauré, une disposition imprévue. Sur les 560 livres, 450 
sont destinées à payer et loger deux régents à Pont-de-Veyle 
et, paraît-il, à contribuer au traitement de quelques pasteurs, 
tandis que les 110 livres restantes sont affectées à l'entretien 
et au logement du troisième régent, quiséjournera au pays de 
Gex « pour l'instruction de la jeunesse.» Ces 120 livres pra- 
viennent pour 60 livres, des « cotes » du pays de Gex et pour 
les 50 autres livres d’un prélèvement sur les recettes des 
autres parties de la province, le lyonnais excepté. Le consis- 
toire de Lyon figure encore dans cette convention comme 
trésorier de l’établissement : c’est lui qui reçoit les fonds et 
qui les distribue selon la règle adoptée par le synode. 

[Il y avait dans cet arrangement une complication que les 
événements ne devaient pas tarder à simplifier. Le collège de 
Gex recueillit bien dans le pays les 60 livres destinées à son 
régent; mais il n’eut pas nouvelle des 50 livres de supplé- 
ment qu’il devait recevoir des autres églises. N’avaient-elles 
pas été levées ? Les avait-on employées à un autre usage ? La 
vérité est que les églises furent dès 1658 exonérées de cette 
dépense et qu'il ne fut plus question du régent spécial 
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du pays de Gex. Quant au collège du Pont-de-Veyle, on le 
voit marcher d’une manière satisfaisante et le consistoire 
de l’église est loué de la surveillance qu'il exerce sur lui. 
En 1660, le même éloge est répété au synode de Couches 
qui semble pourtant se désintéresser de l'établissement : 
l’église de Pont-de-Vevyle, lisons-nous dans son procès-verbal 
« peut entretenir le collège à ses frais, si bon lui semble. » 

Elle ne devait plus l’entretenir longtemps et la disparition 
du collège, en 1662, après huit années d’une seconde période 
d'existence, allait être définitive. L’édit de Nantes fut révo- 
qué, non 1685, mais en 1662, dans le pays de Gex et la Bresse. 
Les intrigues des jésuites et du clergé finirent par porter leurs 
fruits. On fit remarquer à Louis XIV que l’édit de Nantes ne 
concernait que les pays soumis à l'autorité royale en 1598. 
Louis XIII en avait jugé ainsi quand le Béarn fut annexé en 
1620, ets’était bien gardé d'appliquer l’édit réparateur dans Les 
anciens états de son père. En 1662, Louis XIV déclara donc 
en conseil « l’édit de Nantes n’avoir lieu dans les pays réunis 
à la Couronne postérieurement à iceluy. » On s’était trompé 
pendant soixante ans en croyant le contraire ! 

En conséquence, le 16 janvier de cette année, le culte fut 
interdit en Bresse, notamment à Pont-de-Veyle ; le temple fut 
condamné à être démoli; le collège fut supprimé. Les autres 
églises de la région furent traitées avec la même rigueur. 
Vers la fin de l’année, vingt et un temples furent rasés dans 
le pays de Gex au milieu de la consternation publique. 
« Éternel, dors-tu ? » s’écria une pauvre femme témoin de la 
destruction de celui du chef-lieu, et, sans l'intervention de 
l'épouse de l’intendant Bouchu qui faisait exécuter les ordres 
du roi, elle aurait cruellement expié ce cri de son désespoir. 

Un grand nombre de protestants de la Bresse et du pays 
de Gex prirent alors le chemin de l’exil et trouvèrent chez 
leurs frères de la Suisse l’accueil traditionnel de ce pays pour 
les malheurs de la France. D’autres purent rester et ne s’aban- 
donnèrent pas eux-mêmes. À l'Est et à l'Ouest, sur le Léman 
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et sur la rive droite de la Saône, ils avaient des frères qui 
s’intéressaient à leur sort et s’efforcaient de leur venir en aide. 
Les synodes continuèrent à se réunir en Bourgogne, à Is-sur- 
Tille, à Couches, et le sonci du collège à rétablir apparaît 
dans toutesleurs délibérations, sans que leurs efforts puissent 
être suivis d'effet. En 1689, à trois années de la révocation 
générale et définitive, le synode d’Is-sur-Tille renouvelle ses 
exhortalions en faveur de l'instruction des enfants : 


« Est renouvelée l’injonction aux ministres et anciens des consistoires 
de même qn’aux chefs de famille, de s’employer avec toute la chaleur, 
le zèle et l'application possibles, à une si sainte œuvre, quiest d'autant 
plus agréable à Dieu que, en nous acquittant de ce saint devoir, nous ne 
travaillons pas seulement pour notre salut, mais encore pour celui de 
.nos enfants, de l’éducation desquels il est sans doute que nous sommes 
comptables à Dieu. Et sera le présent article lu en chaire. » 


Cet avis répété de synode en synode, a été suivi par les 
protestants du xvir° siècle avec une fidélité et une énergie 
admirables. On peut dire que l’éducation de leur jeunesse a 
été le premier et le plus constant de leurs soucis. Ce qu’ils 
voulaient lui inculquer, ce n’était pas seulement la piété, mais 
ce qu’ils appelaient « la vraie religion », c’est-à-dire la piété unie 
à la vérité et aux mœurs. C'était là, à leurs yeux, le souverain 
bien, celui auquel il fallait sacrifier tous les autres, celui 
qu'ils entendaient maintenir à tout prix. C’est pour en assu- 
rer le maintien qu’ils ont fondé et entretenu leurs académies 
les plus célèbres et leurs plus humbles collèges, n’épargnant 
ni peines, ni démarches; toujours prêts à reprendre l’œuvre 
interrompue, à réparer leurs échecs, prenant sur leur super- 
flu, prenant sur leur nécessaire, sur le pain même de leurs 
, pauvres. Et ils ont bien fait etnous n’avons qu’à les en bénir, 
car ce qui reste encore chez leurs descendants de sincérité, 
de valeur morale, de force de caractère, n’est que le fruit loin- 
tain de leurs efforts et de leurs sacrifices. Puisse la postérité 
avoir à nous rendre dans deux siècles le même témoignage ! 

M.-J. GAUFRÉS. 
XXXIV. — 17 


DOCUMENTS 


DOCUMENTS POUR SERVIR A L’HISTOIRE DE LA RÉFORME 
EN BÉARN 


LES PASTEURS DU BÉARN AU SIÈGE DE NAVARRENX 


La Société historique de Gascogne a publié récemment deux recueil 
de documents relatifs à la révolte du Béarn et de la Bigorre contre 
Jeanne d’Albret et à l’expédition entreprise par Mongommery, pour 
faire rentrer ces provinces sous l’autorité de leur souveraine. La partie 
la plus intéressante de ces publications est sans contredit la correspon- 
dance échangée pendant les troubles, et en particulier pendant le siège 


de Navarrenx, entre la reine Jeanne et ses officiers. En rendant compte : 


du volume de M. Communay sur les Huguenots en Béarn?, j’exprimais 
le regret que l'éditeur n’ait pas cru devoir ajouter à cette série de lettres 
si intéressantes, quelques-uns des nombreux documents, tels que or- 
donnances, comptes, etc., relatifs au siège de Navarrenx, qui sont con- 
servés aux Archives départementales des Basses-Pyrénées. Les Archives 
de la Chambre des comptes de Pau sont très riches en documents de la 
seconde moitié du xvi siècle; outre les comptes, rendus devant la 
Chambre par les trésoriers de Béarn et autres gens de finance, elles 
renferment toutes les pièces justificatives qui servaient à l'établissement 
et à la vérification de ces comptes. C’est parmi les pièces justificatives des 
comptes de Casamayor, trésorier des munitions de la ville de Navarrenx, 
en 1569, que j'ai retrouvé les quelques documents qui suivent et qui 
m'ont paru offrir un certain intérêt : ils nous donnent, en effet, La liste 
la plus ancienne que nous possédions des pasteurs du Béarn et, en nous 
révélant l’existence de paroisses inconnues jusqu'ici, ils nous rensei- 


1. Les Huguenots en Bigorre, documents publiés par MM. Durier et de Carsalade 
du Pont. — Les Huguenots dans le Béarn et la Navarre, par M. Communay: — 
Archives historiques de la Gascogne, fasc. IV et VI (Paris et Auch, 1884-1885, 
2 vol. in-8°) Le Bulletin a rendu compte du premier de ces deux volumes dans 
la livraison du 15 mars. 

2. Revue de Béarn, Navarre, et Lannes, t. III, p. 124. 
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gnent sur l’état de la réforme dans ce pays, au moment de la révolte 
de 1569. 

La Réforme avait pénétré de bonne heure en Béarn, grâce à la pro- 
tection accordée aux idées nouvelles par Marguerite d'Angoulême, sœur 
de François I® et femme de Henri II d’Albret, roi de Navarre. Antoine 
de Bourbon qui, en 1555, devint roi de Navarre, après la mort d'Henri 
d’Albret, favorisa d’abord Le parti de la Réforme, qu’il devait abandonner 
en 1550, après sa réconciliation avec la cour de France. Mais c’est sur- 
tout grâce à l’influence de Jeanne d’Albret, sa femme, héritière du 
royaume de Navarre, des comtés de Foix et de Bigorre, de la vicomté 
de Béarn, etc., que La Réforme se répandit dans le Béarn, surtout après 
la conversion de cette princesse, en 1560, et la mort d'Antoine de 
Bourbon, le 17 novembre 1562. Jeanne d’Albret entreprit la conversion 
du Béarn; encouragée par Calvin, qui entretint avec elle une correspon- 
dance qui a été en partie conservée, elle fit venir de Genève plusieurs 
ministres, parmi lesquels Pierre Viret, d’Orbe, et Raymond Merlin. Ce 
dernier écrivait, en 1563, à Calvin, deux lettres sur l’état de la Réforme 
en Béarn, qui sont un des plus précieux monuments que nous ayons 
conservés sur l’œuvre entreprise par la reine Jeanne ?. Mais si ces mi- 
nistres de Genève furent chargés d'organiser les églises nouvelles en 
Béarn, la Réforme fut prèchée dans ce pays en grande partie par des 
Béarnais ; nous en trouvons la preuve certaine dans la liste de pasteurs 
que nous publions. 

La prédication de la Réforme avant la conversion de Jeanne d’Albret 
n’avait pas été sans produire des fruits; l’œuvre de deux ministres, par- 
ticulièrement protégés par Antoine de Bourbon, François Le Gay, dit 
Boisnormand et Henri de Barran, avait eu un certain succès; dès 1559, 
plusieurs Béarnais étudiaient la théologie à Genève, et nous en retrou- 


1. Pour l’histoire de Jeanne d'Albret, nous possédons un récit contemporain 
d’une grande valeur, l'Histoire de Béarn et Navarre, par Nicolas de Bordenave, 
publiée par Paul Raymond, pour la Société de l'Histoire de France (Paris, Re- 
nouard, 1873, in-8°). 

M. de Ruble publie en ce moment une excellente monographie sur Antoine 
de Bourbon et Jeanne d’Albret, faisant suite à l’étude qu’il a consacrée au ma- 
riage de cette princesse. Le troisième volume de cet ouvrage, qui vient de 
paraitre, renferme (p. 125 et suiv.) le récit de la conversion de Jeanne d’Albret 
et des appréciations très justes sur l’esprit dans lequel la reine de Navarre 
entreprit de convertir le Béarn au protestantisme. L'ouvrage de M. de Ruble 
s'arrête en 1561; pour la période qui suit, on consultera avec fruit l'Histoire de 
Jeanne d’Albret, par Mile de Vauvillers (Paris, 1818, 2 vol. in-8°). 

2, Bulletin du Protestanlisme, t. XIV, p. 231. 
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vons quelques-uns parmi les ministres réfugiés à Navarrenx, en 1569, 
entre autres Bernard de Carrière, Archambaud Colomiès, etc. A peu 
d’exceptions près, la plupart des pasteurs portent des noms béarnais : 
Bertrand d’Arrac était d’une famille fort ancienne de Gan‘, Bernard 
Formalaguer était de Loubieng?; Arnaud de Salettes, Arnaud Borde- 
nave, Jean Touya*, Pierre Puyos étaient des Béarnais; Arnaud Lan- 
decheverry, Tardetz étaient des Basques. L’œuvre de,la Réforme avait 
donc pris racine en Béarn et en Navarre, et c’est à tort qu’on a voulu 
représenter la conversion du pays à cette époque, comme une création 
factice de Jeanne d’Albret, imposée par la violence à ses sujets. Sans 
doute, si l’on se place au point de vue des idées modernes et de la liberté 
de la pensée, on aura bien des critiques à adresser à l’œuvre accomplie 
par Jeanne d’Albret, aux moyens qu’elle a employés pour introduire la 


réforme dans ses états. Mais que l’on se donne la peine d’examiner les 


actes de cette reine, non d’après les récits des historiens, non même 


d’après Bordenave, qui, en sa qualité de ministre et de panégyriste, a. 


voulu rendre son héroïne plus protestante encore que politique; mais 
d’après les documents officiels, les ordonnances, les délibérations des 
États : on sera convaincu de la modération avec laquelle la reine a agi 
au moins jusqu'en 1566, du soin qu’elle a pris d’abord de ménager les 
consciences. Si plus tard elle a été entraînée à commettre des actes 
d’arbitraire et de violence, tels que la saisie des biens du clergé et 
l'abolition de la religion catholique, c’est qu’elle était menacée, dans sa 
personne et dans ses États, par les révoltes continuelles, suscitées par 
la cour de France, qui voulait mettre la main sur le Béarn, et favorisées 
par la cour d’Espagne. 

Cette opinion est loin d’être admise par tous les historiens, et dans un 
des derniers travaux qui ait paru sur Jeanne d’Albret, M. Communay 
disait : « Dès 1563, la messe était abolie sous peine de mort; les biens 
des ecclésiastiques confisqués; les images et les autels détruits4. » À ce 
témoignage, nous pourrions opposer celui du Père Mirasson, Barnabite 5, 
qui rapporte un édit de Jeanne d’Albret rendu en 1563, à l’intercession 


des Etats assemblés à Pau, et qui détermine la liberté de ses sujets dans 


1. Gan, c. du dép. des Basses-Pyrénées, arr. et cant. de Pau. 

2, (Arch. des Basses-Pyrénées, E. 1425) Loubieng, c. du dép. des Basses-Py- 
rénées, arr. d'Orthez, cant. de Lagor. 

3. Jean Touya était d’Abos, c. des Basses-Pyrénées, arr. d’Oloron, cant. de 
Monein (Arch. des B.-P., E. 1497). 

4. Invasion du Béarn par Mongommery, par Communay. — Revue historique 
du Béarn et de la Navarre, 1° livraison (seule parue), juillet, 1882, p. 36. 

5. Histoire des troubles de Béarn, par le P. Mirasson (Paris, 1768). 
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les exercices respectifs de leur culte. Mais nous aimons mieux citer une 
délibération des États de Béarn du 28 mai 1566, défendant aux ministres, 
recteurs et vicaires de ne pas se gêner mutuellement dans l'exercice de 
leurs religions; une ordonnance de Bernard d’Arros, lieutenant général de 
la reine de Navarre, à la même date, détermine l’heure des prêches et de 
la messe dans les paroisses où les deux cultes sont célébrés : du 1°* avril 
au 1 octobre, le ministre fera son service de six heures à huit heures 


‘du matin; du 1* octobre au 1% avril, de sept à neuf heures; ceux de la 


religion romaine célébreront leur culte aux autres heures du jour‘. On 
pourrait multiplier les exemples, un seul suffit pour montrer combien 
sont erronnées la plupart des appréciations portées sur le gouvernement 
de Jeanne d’Albret, et quel est l'intérêt que l’on doit prendre aux publi- 
cations de textes. 

Les ministres envoyés par Jeanne d’Albret en Béarn n’étaient pas très 
nombreux; la reine les envoyait dans les localités les plus importantes, 
en les recommandant aux jurats des communautés, soit directement par 
lettres missives ?, soit par l’intermédiaire de son procureur général ou 
de tout autre officier ?. La présence de pasteurs dans certains villages de 
moindre importance semble pourtant confirmer l’assertion de Bordenave * 
qui dif que la reine envoyait des ministres dans les endroits où l’on en 
réclamait : c’est ce qui dut se passer notamment pour des paroisses 
telles que Audaux, Artiguelouve, Morlanne, Orion, Oraas, Tarsac, etc. 
Ailleurs, les pasteurs n’étaient pas toujours bien accueillis : à Oloron, 
leur arrivée suscita une émeute, racontée en détail par Bordenave. 
Jeanne d’Albret sut protéger et faire respecter ses ministres; elle le fit 
avec fermeté mais avec modération, acquittant, à la demande des États, 
les chefs de l’émeute d’Oloron, mais maintenant les pasteurs qu’elle y 
avait envoyés 5. Jusqu’en 1566, Jeanne d’Albret semble donc avoir suivi, 
pour l'établissement dé la religion nouvelle en Béarn, une politique sage 
et modérée. 

Mais dans tous les partis, il y a des impatients, qui, ne comprenant 
pas les exigences de la politique, veulent profiter du pouvoir pour arriver 
plus vite à leur but. Les partisans du nouvel ordre de chose, forts de 
Vappui que leur prêtait la reine, voulurent précipiter les événements. 


1. Archives communales de Laruns (Basses-Pyrénées), BB. 10. 

2. Archives communales de Laruns, GG 1, et Archives comm. de Buzy 
(Basses-Pyrénées). J'ai l'intention de publier prochainement quelques-unes de 
ces Jettres fort curieuses. 

3. Archives comm. de Monein, BB. 1, f” 52 v°. Bordenave, owvr. cité, p. 119. 

4. Bordenave, ouvr. cité p. 116 et suiv. 

5. Ibid., p. 120. 
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Sans doute leur impatience peut trouver une excuse dans la situation où 
se trouvait alors le Béarn, agité par les sourdes menées de la cour de 
France et du parti catholique romain, et dansla manière dontétaient traités 
en France les huguenots : néanmoins leur intervention fut désastreuse 
pour le Béarn et compromit pour quelque temps l’œuvre de la reine 
Jeanne. En 1565, un synode tenu à Nay! délégua auprès de la reine, 
alors à la cour de France, son modérateur, Michel Vigneau, ministre de 
Pau, pour la supplier d’ôter ce qui restait en Béarn de la religion ro- 
maine. C’est à la suite de cette démarche que Jeanne d’Albret publia ses 
fameuses ordonnances de 1566, qui, sans proscrire le clergé et la religion 
catholique, restreignaient en quelques points le libre exercice du culte 
romain?. Ces mesures soulevèrent bien des protestations; quelques 
émeutes éclatèrent dans plusieurs villes, et les États de Béarn supplièrent 
la reine de retirer ses ordonnances. Après beaucoup d’hésitations, Jeanne 
d’Albret refusa d’accéder à leur demande; elle publia toutefois deux 
nouvelles ordonnances sur la liberté de conscience et l’exercice du culte 
catholique. 

Mais on avait fait bien des mécontents et l’on avait froissé les senti- 
ments de toute une partie de la population, qui n’était que trop pressée 
d'accueillir les sollicitations du dehors. Depuis longtemps la cour de 
France cherchait à mettre la main sur les riches possessions du roi de 
Navarre : dès 1563, Catherine de Médicis avait envoyé de Gramont en 
mission en Béarn, mais celui-ci, resté fidèle à Jeanne d’Albret, n'avait 
pas répondu aux vues de l’astucieuse princesse 5. Bernard d’Arros, en- 
voyé à la cour de France, avait fait échouer les desseins du parti fran- 
çais, en feignant d’abord d’entrer dans ses vues, puis, une fois initié” 
en dévoilant les projets de la cour aux seigneurs béarnais. En Basse- 
Navarre, Catherine de Médicis avait mieux réussi; elle avait gagné à 
ses projets plusieurs des principaux seigneurs du pays, entre autres 
Charles de Luxe. Aussi, en 1566, à l’instigation de ces seigneurs, la 
Basse-Navarre se souleva; mais grâce à l’énergie du baron d’Arros, la 
révolte fut promptement étouffée. Charles IX intervint à cette occasion 
entre la reine Jeanne et les principaux chefs de la révolte, qui, grâce 
aux instances de La Mothe-Fénelon, envoyé du roi de France, obtinrent 
leur pardon et la restitution de leurs biens. Mais la reine était menacée; 


1. Nay, ch. 1. de canton du dép. des Basses-Pyrénées, arr. de Pau. 

2. La reine interdisait aux moines de faire des quêtes publiques, supprimait 
les bénéfices, faisait défendre d’inhumer dans les églises, interdisait aux catho- 
liques la direction des écoles, etc. 

3. Voir les lettres de Gramont à Catherine de Médicis, publiées par M. Com— 
munay. Les Huguenots dans le Béarn et ia Navarre. 
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les chefs du parti catholique s’agitaient en Béarn et ils avaient réussi à 
faire entrer dans leur parti un certain nombre de mécontents apparte- 
nant à la religion réformée, Montluc, lieutenant du roi en Gascogne, 
soutenait les révoltés et menaçait d'entrer en Béarn. Jeanne d’Albret, 
prévenue que le parti catholique avait formé le projet d’enlever ses 
enfants, quitta le pays et se rendit à Nérac; puis, se sentant trop près 
de Montluc, elle résolut de se réfugier à La Rochelle, après avoir confié 
ses états à son fidèle lieutenant, Bernard, baron d’Arros. 

La reine de Navarre se trouvait en sûreté, mais le roi de France, 
profitant de ce qu’elle s’était retirée dans le camp des Huguenots, alors 
en guerre avec lui, prit ce prétexte pour intervenir dans les affaires du 
Béarn. Il prétendit que Jeanne se trouvait prisonnière avec ses enfants 
dans le camp des ennemis du roi et déclara qu’il prenait ses états sous 
sa protection. À cette nouvelle, Jeanne d’Albret quitte La Rochelle et 
rejoint l’armée des princes qui venait d’être battue à Jarnac; elle pré- 
sente son fils aux soldats et, après cette manisestation hostile à Charles IX, 
retourne à La Rochelle. La vengeance ne se fait pas attendre; les parle- 
ments de Toulouse et de Bordeaux prononcent la saisie des états de la 
reine de Navarre; Charles de Luxe reçoit commission du roi pour 
envahir le Béarn et la Navarre; le maréchal de Damville et B. de Montluc 
sont chargés de faire exécuter la sentence du parlement, et Antoine de 
Lomagne, seigneur de Terride, est nommé gouverneur pour le roi de 
France, en Béarn !. 

Bernard d’Arros, mal secondé par le Conseil souverain du Béarn, 
abandonné de la plupart des seigneurs béarnais, dont les plus fidèles au 
parti de la Réforme avaient rejoint l’armée des princes, ne peut s’op- 
poser aux progrès de la révolte, ni à l'invasion du Béarn par les troupes 
catholiques. La plupart des villes ouvrent leurs portes à l’ennemi, et 
d’Arros est obligé de se renfermer, avec les Béarnais restés fidèles à 
leur souveraine, dans la place forte de Navarrenx?, où il est bientôt 
assiégé par les troupes de Terride. Pendant ce temps, le Béarn était 
envahi par les ennemis qui y commettaient d’affreux excès, ne ménageant 
pas plus les catholiques que les protestants : à Lescar, par exemple, les 
habitants qui avaient refusé d'ouvrir leurs portes à d’Arros, reçoivent la 
visite de sept compagnies de Gascons, qui livrent la ville au pillage. 
C’est alors que commencent les premiers massacres pour cause de reli- 


1. L'arrêt du parlement de Bordeaux, la commission à Charles de Luxe, les 
lettres de Charles IX, etc., ont été publiées par M. Communay dans l'ouvrage 
cité. 

2. Navarrenx, ch. 1. de canton du dép. des Basses-Pyrénées, arr. d’Orthez : cette 
place avait été fortifiée par Henri II et Antoine de Bourbon. 
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gion; car jusque-là, et Bordenave a grand soin de le noter, on avait tou- 
jours respecté la vie des personnes. « Il est certain, dit Bordenavet, 
que jusques à leur entrée, nul n’avoit été offensé en sa personne ni 
en ses biens. » Un grand nombre de huguenots furent donc massacrés; 
la plupart des pasteurs furent faits prisonniers et conduits à Pau au 
nombre de seize?. Trois ministres furent exécutés lors de la tenue des 
États de Béarn par Terride, à Lescar; les deux ministres d’Oloron, Pon- 
teto et Antoine Buisson, furent massacrés dans le bois de Géronce, non 
loin de Navarrenx; enfin, sept pasteurs devaient être plus tard exécutés 
à Pau, par ordre de Peyre, gouverneur de cette ville , 

Tels étaient les renseignements que nous possédions sur les pasteurs 
du Béarn pendant les troubles de 1569. Nous savions que sept pasteurs, 
dont Pierre Viret, avaient échappé à la mort et avaient été délivrés par 
l’armée de Mongommery; que d’autres, faits prisonniers, comme l’histo- 
rien, Nicolas de Bordenave, ministre de Nay,avaient été épargnés; enfin 
que François Le Gay, dit Boisnormand, se trouvait renfermé à Navarrenx, 
pendant le siège. On pouvait facilement conjecturer que la plupart des 
ministres du Béarn avaient, dès le début de l'insurrection, cherché un 
refuge à Navarrenx; car dans les États tenus à Lucq-en-Béarn, le 5 juil- 
let 1569, on avait décrété la saisie de tous les biens de ceux qui s’étaient 
réfugiés à Navarrenx. Les documents que nous publions nous fournissent 
des renseignements sur les ministres, en même temps qu’ils nous mon- 
trent combien fut soudaine et imprévue la révolte de 1569. 

Ces documents sont des suppliques adressées au baron d’Arros, lieute- 
nant général de la reine, par quelques-uns des pasteurs qui étaient 
venus chercher dans la place un refuge contre la fureur des troupes 
catholiques. Surpris par la soudaine révolte du pays, ils n'avaient pu 
emporter avec eux les vivres nécessaires à leur subsistance pendant un 
long siège; aussi s’adressent-ils à d’Arros pour obtenir des vivres, au 
même titre que les défenseurs de la place. La liste des pasteurs « qui 
demandent vivres de la munition », ne comprend pas tous les pasteurs 
qui pouvaient se trouver alors à Navarrenx, — François Le Gay, ministre 


1. Bordenave, p. 212. 

2. Pour lhistoire des massacres qui eurent lieu à cette époque, on trouve 
des détails dans Crespin, Histoire des martyrs (Genève, 1619, in-f. Crespin 
tenait ses renseignements d'un témoin oculaire. (V. p. 848 et suiv.) 

3. Voici les noms des pasteurs exécutés à Lescar : Pierre Loustau, Mathieu 
du Bédat et Jean du Luc, ministres de Lembeye; à Pau, Peyre fit pendre Michel 
Vigneau, ministre de Pau, Pierre du Bois, ministre de Lescar, N. Alizieu, ministre 
de Garlin, Antoine Poirat, ministre de Tarbes, Augier Plantier, ministre de 
Beuste, etc. (Bordenave, p. 222 et 263). 
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de Navarrenx, ny figure pas, — mais seulement les plus pauvres. La 
liste des pétitionnaires comprend vingt-cinq pasteurs de paroisses, situées 
la plupart dans les environs d’Orthez ou de Navarrenx, ou bien dans le 
pays basque. Tous n’ohtinrent pas le secours qu’ils demandaient, car 
après enquête, dix-sept seulement eurent part à une distribution régu- 
lière de vivres. La place avait été en effet fort mal approvisionnée, bien 
que l’intention de d’Arros eût été, dès le début de linsurrection, de s’y 
enfermer pour y attendre l’arrivée des secours promis par Jeanne d’Al- 
bret. Terride le savait, et après l’échec de ses premières tentatives contre 
la place, il avait résolu de prendre les assiégés par la famine f. 

La plupart des ministres mentionnés dans ces documents étaient, à 
vrai dire, connus, mais pour une date postérieure, et le plus souvent 
titulaires d’une paroisse différente de celle qu'ils occupaient en 1569. 
Ces pièces avaient échappé au savant et regretté Paul Raymond, archi- 
viste des Basses-Pyrénées ; car dans la nouvelle édition de la France pro- 
testante, où il a apporté une collaboration si précieuse; il cite plusieurs 
de ces pasteurs, sans faire remonter leur présence en Béarn à une époque 
aussi ancienne. L’Inventaire des Archives des Basses-Pyrénées (t. I, 
p. 83) mentionne bien la supplique particulière adressée au baron d’Ar- 
ros, par Pierre Carrier ou Carrière, ministre de Josbaig, mais en défigu- 
rant son nom et en l'appelant Pierre Cardie; ce n’est peut-être qu’une 
faute d'impression, car au t. IV p. 9 de PInventaire, le nom de ce mi- 
nistre est bien orthographié ?. 

La plupart des ministres, enfermés en 1569 à Navarrenx, devaient 
survivre à la révolte et exercer longtemps encore leur ministère en Béarn. 
Mongommery, chargé par la reine Jeanne de reconquérir ses États ré- 
voltés, arrivait à marches forcées de Castres d’Albigeois, et devait en 
quelques semaines vaincre ses ennemis et soumettre de nouveau le Béarn 
et la Bigorre. Le siège de Navarrenx, commencé par Terride le 1* mai 
devait être levé précipitamment le 8 août : le bombardement de la place 


1. On trouve aux Archives des Basses-Pyrénées, B. 954, une ordonnance de 
Bernard d’Arros réglant la distribution des vivres à la garnison de Navarrenx, 
à partir du 1° juin 1569. Chaque sergent devait avoir par mois trois mesures de 
farine, huit livres de lard et un piché de vin par jour ; les caporaux, fourriers, 
tambourins et fifres, la même ration de farine et de vin, mais quatre livres de 
lard seulement; les simples soldats, un quartau de farine, trois livres de lard 
par mois et une pinte de vin par jour, etc., etc. 

2. Je n’ai pas cru devoir parler des autres ministres qui pouvaient ètre en 
Béarn à cette époque; un travail approfondi sur les pasteurs du Béarn a été 
préparé depuis longtemps par mon ami, M. L. Soulice, et paraîtra, je l’espère, 
très prochainement. 
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avait commencé le 24 mai et l’on avait tiré, au dire de Bordenave, mille 
sept cent soixante-dix-sept coups de canons. Le Béarn était reconquis ; 
mais les troubles n’étaient pas apaisés : pendant trois ans la Gascogne 
allait être ravagée par les troupes des deux partis. L'œuvre de la Ré- 
forme, entreprise par Jeanne d’Albret, sous de si heureux auspices, 
allait être ternie par des massacres faits, non par ordre de la reine, 
comme on l’a répété trop souvent, ni peut-être même par ordre de Mon- 
gommery, mais par des fanatiques, comme il y en avait dans les deux 
partis qui divisaient alors la France. C’est à la suite de la révolte de 
1569, que Jeanne d’Albret décréta la saisie des biens du clergé et l’abo- 
lition de la religion catholique dans ses États (31 octobre 1571)1. 
LÉON CADIER. 
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PAR LES MINISTRES RÉFUGIÉS A NAVARRENX 
17 juin 1569. 


À M. d’Arros, lieutenant général de la Royne*. 


Supplient humblement les Ministres du Béarn qui sont à Navar- 
reinx, disant qu’estant surprins per la souddaine révolte de ce pays, 
ne leur a esté possible faire apporter telle provision de vivre aud. 
Navarreinx qu’ils eussent désiré : toutesfois auroyent faict toute 
diligence tant qu’ils en ont trouvé a vendre ou a prester qu’ils se 
seroyent aucunement prouveuz jusqu’a present. Et d'autant que tous 


1. Archives des Basses-Pyrénées, C. 684, fo 200 r°. 

2. Bernard, baron d’Arros, lieutenant général de la reine Jeanne d’Albret depuis 
1566. — La maison d’Arros était une des douzes baronnies de Béarn; le châtean 
d’Arros se trouve à quelques kilomètres de Nay (Basses-Pyrénées) sur la rive 
gauche du Gave de Pau. Les armes d’Arros étaient : de sable à la bande d’ar- 
gent chargée de trois molettes d’éperon de gueules. — Sur Bernard d’Arros, voy. 
un travail et des documents publiés par M. Soulice, dans le Bulletin de la 
société des sciences, lettres et arts de Pau; deux lettres fort importantes publiées 
dans la Revue des Sociétés savantes (5° série, t, VIIL, p. 262, 266. 1874), et la 
publication de M. Communay, les Huguenots dans le Béarn et la Navarre. 
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moyens leur defaillentmaintenantet qu’ils ne voudroyent charger la 
Royne de despense, ains despendre tout ce qu’ils ont pour son ser- 
vice, — supplient humblement qu’il vous plaise leur ordonner de la 
munition, certaine pension ordinaire a chascun et a prix raisonable, 
que lesd. supplians s’obligeront payer les troubles estans finis. Et 
ce faisant leur donnerez moyen de faire service a sa Majesté comme 
ils désirent, et les obligerez de prier pour l’estat et prospérité de 
vous, Monsieur, et de toute la République, 
SOLON !, au nom de la compaignie. 


Lo senhor d’Arros, loctennent general susdict, appuncte et 
ordenne que los supplicquantz feran rollo de lors noms etcognoms, 
lo quoau lo rapporteran par devers sa seigneurie, per acquet vist 
los provedir sur lo contengut en la dicte requeste, com appartiendra 
per raison. Feyt a Navarrenx lo detz et septeme jour de Jung, lan 
mil cinq cens sixante et nau ?. 

Par commandement deud. senhor loctenan general. 


DE Sancrt-Prc. 


Rolle des ministres qui demandent vivres de la munition. 


Premierement : 


Gratian Pomarede, ministre d’Artiguelouve ?, et sa femme. 
Bertrand d’Arrac, ministre de Audaus ‘. 


4. Bernard Solon, ministre d’Orthez. En 1571, Bernard Solon prend à bail la 
maison de Cassiaux d’Ozenx, à Arnaud de Cassiau ; en 1575, il échange une terre 
avec Arnaud de Cassoramer, abbé d’Ozenx; en 1582, il épouse, à Orthez, Margue- 
rite Bacadano (Archives des B. Pyrénées E. 1236, E. 1237, E. 1239). — Voy. 
l'étude de M. Lourde-Rocheblave sur l'Université d'Orthez dans le Bulletin du 
protestantisme, t. III. 

2. Terride étant apparu sous les murs de Navarrenx, du 2 au 3 mai, il y avait 
un mois et demi environ que le siège était commencé. 

3. Gratien Pomarède était encore ministre d’Artiguelouve, en 1579 (Archives 
des B. P. B. 2368). — Artiguelouve, c. du départ. des B. Pyrénées, arr. de Pau, 
cant. de Lescar. 

4. Bertrand d’Arrac, ministre à Audaux, puis à Gan, place son frère Jean 
apprenti chez Jusan « soldat et maître tailleur et chaussetier à Navarrenx (1565); 
achète un pré à Audaux (1572); donne quittance à sa sœur, Domenge d’Arrac 
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François Seguas, ministre de Sauveterre ‘. 

Jehan Toya, ministre d’Arete ?. 

Jehan la Rive, ministre de Navarrenx, avec trois autres per- 
sonnes °. 

Jehan [Brunier], ministre de Gouze, avec deux personnes *. 

André Périer, ministre de Loubieng *. 

Bernard Formalaguer, ministre de Morlane, avec deux per- 
sonnes °. 

Pierre Vaquier, ministre d’Artes, avec sa femme 7. 

Odet du Pin, ministre de Maslacq *. 

Bernard Solon, ministre d’Orthez, avec six personnes. 


(1586). Il avait un autre frère Arnaud (France proteslante, nouv. édit. t. I). — 
Audaus, c. du dép. des B. Pyrénées, arr. d’Orthez, cant. de Navarrenx. 

1. François Seguas, ministre à Sauveterre; en 1975, il sert de témoin au contrat 
de mariage passé à Navarrenx entre Pierre Martel, ministre de Pau, et Marie de 
Trémolet, de Bayonne (Arch. des B. P. E. 1634); en 1578, il touche encore ses 
gages comme ministre de Sauveterre (ibid. B. 2368). — Sauveterre, ch.-l. de 
can(on du départ. des B. Pyrénées, arr. d’Orthez. 

2. Jean Touya, d’Abos (Basses-Pyrénées), ministre d’Arette, fut ministre de 
Monein de 1576 à 1600 {Voy. Arch. des B. Pyrénées, notaires de Monein, passim). 
— Aretle, c. du départ. des B. Pyrénées, arr. d’Oloron, cant. d’Aramits. 

3. Jean la Rive, basque, « fut envoyé à Saint-Palais de la Basse-Navarre pour y 
prescher en langage basque », en 1562 (Bordenave, p. 116). I1 fut pris à St-Palais 
par Luxe et les rebelles Navarrais, en septembre 1567 (De Jaurgain, Les capi- 
laines chätelains de Mauléon. Revue de Béarn, t. 11, p. 265). 

4. Le nom de ce ministre, qui manque dans la première liste, peut être facile- 
ment restitué d’après la seconde. — En 1585, il semble être pasteur à Maslacq, 
où il achète une maison appartenant à Jean-François de Doumy, d’Orthez (Arch. 
des B. P. E. 1239). — Gouxe, c. du départ. des B. Pyrénées, arr. d’Orthez, cant. 
de Lagor. 

5. C’est la seule mention que nous ayons de ce ministre. — Loubieng, c. de 
l’arr. d’Orthez, cant. de Lagor. 

6. Bernard Formalaguer, de Loubieng, ministre de Morlanne, épouse en 
1570 Jeanne Brun, fille de Geoffre, ministre de Lucq (Arch. des B. P. E. 1495). 
— Morlanne, ec. du cant. de Lagor, arr. d’Orthez. 

7. Pierre Vacquier ou plutôt Bacquier, ministre d’Arthez, figure comme témoin, 
en 1570, au contrat de mariage de Bernard Formalaguer, ministre de Morlanne; 
il était encore ministre à Arthez en 1579. — Arthez, ch. 1. de cant. de l’arr. 
d’Orthez. 

8. Odet du Pin ou de Piis, ministre de Maslacq, fait son testament en 1582 
(Arch. des B. P. E. 1239). — Maslacq, c. de l’arr. d’Orthez, cant. de Lagor. 
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Bernard Carriere, ministre de Salies, avec deux personnes !. 
Pierre Carrier, ministre en Geosbag, avec six personnes ?. 
Arnaud Bordenave, ministre à Tarsac, avec sa femme *. 

Arnauld Landecheverry, ministre à Charre, avec six personnes f. 
Dominique Tolet, ministre à Carresse, avec quatre personnes 5. 
Guillaume Terarnauld, ministre à Oras 5. 

Paschal Tortarel, ministre à Gan, avec deux personnes, 
Alexandre du Cer, ministre à Laguor, avec sa femmes. 

Jehan Basse, ministre à Pardies, avec deux personnes ?. 


1. Bernard de Carrière ou de Carrère, étudiant en théologie à Genève, en 1566, 
(Carrerianus Biernensis, d’après le Livre du Recteur), ministre de Salies en 
Béarn, où il exerçait ses fonctions en 1578 (Arch. des B. P. E. 2368E. 2109). Sa 
veuve, Marie de Mondot, fait son testament à Bruges, près de Nay en 1618, (ibid. 
E. 1220). Voy. France protestante, nouv. édit. t. [. — Salies-de-Béarn, ch. 1. 
de canton, arr. d’Orthez. 

2. Pierre Carrier. Voy. plus loin, pièce III. 

3. Arnaud de Bordenave, ministre à Tarsac, puis à Araujuzon (cant. de Na- 
varrenx), en 1578, à Leduix (cant. d’Oloronu), en 1583. Il visite l'Eglise de Nay 
en 1592 (Arch. des B. P. E. 1750; sa veuve est secourue comme telle en 1611, 
France protestante, t. II, col. 882. — Tarsacq, c. du cant. de Monein, arr. 
d’Oloron. 

4. Arnaud Landecheverry, ministre à Charre; ses gages figurent dans le 
compte rendu par Jean d’Etchart, trésorier des biens ecclésiastiques confisqués 
en Navarre, en 1571 (Arch. des B. P. B. 1416). — Charre, c. du cant. de Navar- 
renx, arr. d’Orthez. 

5. Dominique Tolet, ministre à Caresse, n’est mentionné dans aucun autre 
document connu. — Caresse, c. du cant. de Salies, arr. d’Orthez. 

6. Guillaume Ténarnauld, ministre d’Oraas, fut ensuite ministre de Caresse ; 
il était mort en 1590, sa veuve Marie de Luchanet est mentionnée comme telle 
(Arch. des B. P. E. 1202). Peut-être est-ce sa fille, Suzanne Tenarnauld qui 
épouse, en 1594, Bertrand de Saint-Orens, ministre de Lons (Ibid. E. 1503). — 
. Oraas, c. du cant. de Sauveterre, arr. d’Orthez. 

7. Paschal Tortarel, ministre de Gan, figure comme témoin dans un testament 
en 1576, et y est qualifié ministre d’Audaux (Arch. des B. P. E. 1634 et E. 2132). 
— Gan. c. du cant. et arr. de Pau. 

8. Alexandre du Cer, ou Dussert, ou bien encore Duzer, ministre de Lagor, 
occupait encore ce poste en 1579; il donne plusieurs terres à bail à Jean Calot, 
à peu près à la même date : il avait épousé Jeanne de Pédemont : les deux 
époux font leur testament, vers 1586 (Arch. des B. P. B. 2368. E. 1358). — 
Lagor, ch.-l. de cant. de l’arr. d’Orthez. 

9. Jehan Basse, ministre de Pardies; Jeanne de St-Jean lui engage une terre 
en 1579 (Arch. des B. P. E. 1946). — Pardies, c. du cant. de Monein, arr. 
d’Oloron, 
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Sans Tartas, ministre de Luc, avec cinq personnes !. 

Pierre Puyos, ministre à Orion ?. 

Tardetz, ministre en Ostabaretz, en Basques ÿ. 

Archembaud Colomier, ministre à Monenh#. 

Arnaud Salettes, ministre à Orthez *. 

Lo senhor d’Arros, loctenent general de la Reygine ordenne que 
los ministres de l’autre part mentionnatz, seran interrogatz et in- 
terpellatz au nom de Dieu per M° Pierre Bacquier, ministre d’Arthes, 
per saver deus susd lo besoing et necessitat que lor an de vivres, et 
si lor an puxance de s’en passar per encoeres, senhs en prener de 
la monition; per so, feyt et audit lo rapport que lod. Bacquier, nous 
en fera, lor estar provedit coum appartiendra per rason. Feyt a 
Navarrenx lo XVIII jour de jung l’an mil cinq cens sixante et nau. 

Per commandement deud. senhor loctenent general. 


DE Sarncr-Prc. 


4. Sans Tartas, ministre de Lucq; en 1571, il est mentionné comme ministre 
en Navarre, dans le compte de Jean d’Etchart (Arch. des B. P. B. 1416 et E. 
1495). En 1579, il reçoit des gages comme ministre de Saint-Palais (Ibid. B. 
2368). — Lucq-de-Béarn, c. Au cant. de Monein, arr. d’Orthez. 

2. Pierre Puyos, ministre d’Orion, n’est pas autrement connu. — Orion, c. du 
cant. de Sauveterre, arr. d’Orthez, eut jusqu’à la révocation de l’édit de Nantes 
une paroisse florissante; j'ai retrouvé le registre du consistoire de cette église 
qui avait échappé à M. Paul Raymond. 

8. Tardetz, ministre en Ostabarets, fut fait prisonnier, en 1566, par les Navar- 
rais révoltés et conduit au château de Luxe (Bordenave, p. 141);ilrésidait à Osta- 
bat, cant. d'Iholdy, arr. de Mauléon, et mourut en septembre 1578 (Arch. des B. 
P. B. 2368, f° 319). — Le pays d’Ostabaret est compris, sauf une commune (Pa- 
golle), dans le cant. d’Iholdy, arr. de Mauléon (note de P. Raymond). 

4. Archambaud Colomier, ou Colomiès, de Ste-Marie d’Oloron, étudiait la 
théologie à Genève, en 1559 (Archambaldus Colomerius, Bearnensis Sama- 
rianus); ministre de Monein, en 1569 ; il l'était d’Oloron en 1575 (Arch. de Pau, 
G.G. 1), de Lescar en 1578-1579 (Arch. des B. P. 2368). Voy. France protestante, 
nouv. édit. — Monein, ch.-1. de canton, arr. d’Oloron. 

5. Arnaud de Salettes, né à Pau, fils naturel de Jean de Salettes, président 
du conseil souverain de Béarn et de la chambre des Comptes de Navarre, fut 
d’abord ministre d’Orthez, puis aumônier de Jeanne d’Albret, Il est l’auteur de 
Los Psalmos de David metuts en rima Beurnese, imprimés à Orthez, en 1583. 
M. l'abbé Bidache a réédité les deux tiers de ces psaumes sous le titre de Ung 
Flouquetot, Segond Flouquetot (Pau-Ribaut 1878 et 1880, 2 vol. in-4°). Voy. 
France Protestante, t. IX et Armorial de Béarn, par de Jaurgain, p. 152. 
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IT 


ORDONNANCE DU BARON D’ARROS 


RÉGLANT LA DISTRIBUTION DES VIVRES AUX MINISTRES 
REFUGIÉS A NAVARRENX. 18 JUIN 1569. 


Audit lo rapport qui es estat feyt per lod. de Bacquier, de la 
- necessitat qui los ministres, de l’autre part mentionnatz, an de vivres, 
lo dict seignor d’Arros, loctenent general susdict, appuncte et 
ordenne que M° Pierre Carrière, ministre de Geosbaig, Arnaul 
Bordenave, ministre de Tarsac, Dominique Tolet, ministre de Car- 
resse, Guillaume Ternarnaud, ministre d’Oras, Alexandre deu Ser, 
ministre de Lagor, Johan Basse, ministre de Pardies, Sans de Tartas, 
ministre de Luc, Archembault Colomies, ministre de Moneinh seran 
proveditz d’un quoartau ! de froment, chacun per cascun mees, a 
condar despux lo prumer de Jung darrer passat, com sie ainsi‘desja 
per lo commandament deud. senhor, feyt verbalement, los sie 
autreyat et delivrat. Et quant es a Me Bertrand d’Arrac, ministre 
d’Audaux, Frances Seguas, ministre de Sauveterre, Johan Toya, 
ministre d’Arette, Jehan Brunyer, ministre de Gouze, Andre Perier, 
ministre de Lobienh, Solon, ministre d’Orthes, Bernard Carriere, 
ministre de Salies, Arnaud Landecheverry, ministre de Charre, 
Pierre Bacquier, ministre d’Arthes, a chacun dequetz sera aussi 
semblablement bailhat et delivrat per chascun mees, a contar deu 
jour present en avant, ung quartau de froment, qui los sera delivrat 
au vingtisme de chascun mees ; ensemps aussi a chascun deusd. 
ministres los sera delivrat chacun jour une pinte ? de vin et detz 
libres de candelles chascun mees *, qui ung a rason de tres can- 


1. Le quartau ou la mesure valait un peu plus d’un double décalitre, plus 
exactement vingt et un litres. 

2. La pinte contenait à peu près un litre; il fallait deux pintes pour faire un 
pot ou piché. 

3. D'après l’ordonnance de d’Arros, du 1er juin 1569, réglant la distribution de 
vivres à la garnison de Navarrenx, chaque compagnie de soldats recevait par 
mois douze livres de chandelles, et la compagnie colonelle vingt-quatre livres, 
pour faire le guet (Arch, des B. P. B. 954), 
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delles per chacune noeyi, et acqueres per far la ronde, aussi une 
mesure de sau, chascun mees; lasquoalles monitions et vivres, lod 
senhor mande à M° Guixarnaut de Cazemajour*, haven charge de las 
monitions de la presente ville, acqueres los bailhar et delivrar. Et 
quant a luy, portan lo rollo deus noms et cognoms deusd. ministres, 
et deu granadge et monitions qui lor seran estades delivrades, talsd. 
granadge ou autres monitions a la forme d'un soldat, lo seran pas- 
sades et alleguades en sons comptes, porlan attestation d’un qui 
per Lor sera eslegit par receber lad. monition, si que aixi lo prome- 
tam sera feyt. — Feyt à Navarrenx, lo XVIIT* jour de Jung l’an mil 


cinq cens sixante et nau. 
B. p’ARnos. 


Et bien tost apres los dictz ministres ioutz en personne an eslegit, 
per receber lasd. monitions deud. de Casemajour, thesaurer susd. 
et acqueres deppartir, saver M° Sans de Tartas, ministre de Luc, 
auquoal an bailhat puxance [puissance], de so que recebera au nom 
deus toutz, en octroyan atestation, et balhar quittance per servir 
audict de Casemajour per sad. charge. Feyt a Navarrenx lodict jour 
detz et oeyteme de jung, l’an mil cinq cens sixante et nau. 

Per comandament deud. senhor loctenent general, 

DE Sainr-Prc. 


Rollo deus ministres qui an recebut de la monition, seguien lo 
comandement de monseignor d’Arros, loctenent general, de datte 
deu detz et oeyt de Jung mil Ve sixante nau; lasquoalz vivres son 
estades balhades per lo present quartier de jung, julh et aost, a 
razon de ung quoartau de froment chascun per mees, qui revien atres 
quoartau per chascun per lod. quartier. | 


Prumerament ministres qui an comensat despuæs lo premyer 
de Jung mil Ve LXIX. 


Pierre Carrere, ministre de Geusbaig..... IIT quoartaus. 
Arnaud Bordanave, ministre de Tarsacq... III quoartaus. 


1. Guicharnaud de Casamajor, trésorier des munitions de la ville de Navarrenx 
c’est dansles comptes que cet officier rendit à la Chambre des comptes, en jan- 
vier 1570 que se trouvent les documents qui sont publiés ici. 


| 
| 
| 
| 
| 
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Dominguo Tolet, micistre de Caresse...... [IT quoartaus. 
Guilhaume Tenard, ministre d’Oras..... .. TI quoartaus. 
Alexandre Dusser, ministre de Lagor..... III quoarlaus. 
Joan Basse, ministre de Pardyes......... III quoartaus. 
Sans Tartas, ministre de Luc...,......... IIT quoartaus. 
Archambaud Colomies, ministre de Monenh. III quoartaus. 


Autres ministres qui an commensat lo quartier lo vingt de Jung 


Bertrand Darracq, ministre d'Audaus...... [I quoartaus. 
Frances Seguas, ministre de Saubaterre.... Il quoartaus. 
Joan Tuyar, ministre d’Arette.........,.. Il quoartaus. 
Joan Brunier, ministre de Guosa.......... I[ quoartaus. 
Andre Peryer, ministre de Labienh........ II quoartaus. 
Monsieur Solon, ministre d’Orthes......... IT quoartaus. 
Bernard de Carrere, ministre de Salies.... IT quoartaus. 
Pyerre Bacquier,ministre d’Artes,per dusmees IT quoartaus. 
Arnaud Landecheberry, ministre de Charre. II quoartaus!. 
Somme unniversable : quoarante dus quoartaus de froment et 
farine, qui los ministres part dessus declaratz, en nombre de detz et 
sept an recebut de maas de Guixarnaud de Casamayor, haben charge 
et guoarde de las munitions, qui sont per la regine en sa present 
ville de Navarrenx; ensemps aussy an recebut deud. de Casamayor, 
tres mesures de sau el vingt livres de candelles, et nau livres d’oly?, 
le tout per lod. quartier de jung, julh et aost, comensan aixi que 
part dessuus es declarat le tout auxi que juus signat haben charge 
deusd. ministres certifficqui et en tant que besonh es tant per mi 


que au nom deus toutz l’en acquitty. — Feyt a Navarrenx lo vingt 
d’aost mil sincq centz sixante nau. 
Au nom de la compagnie ?. SANS TARTAS, ministre a Luc. 


1. On voit que huit ministres n’avaient pas obtenu le secours qu'ils deman- 
daient,à la suite de l’enquête faite par Pierre Bacquier,ministre d’Arthez : c’étaient 
Gratien Pomarède, Jean La Rive, Bernard Formalaguer, Odet du Pin, Pascal 
Tortarel, Pierre Puyos, Tardetz et Arnaud de Salettes. 

2. Les officiers et les quinze canoniers qui se trouvaient à Navarrenx rece- 
aient par moisune livre d'huile, les soldats une demi-livre(Arch. des B. P. B.954). 

3. Extrait du compte de Casamajor, trésorier des munitions de la ville de Na- 
varrenx pour l’année finissant 1569 : 


XXXIV. — 18 
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III 


SUPPLIQUE ADRESSÉE AU BARON D’ARROS 


PAR PIERRE CARRIÈRE, MINISTRE DE L'ÉGLISE DE JOSBAIG 


A monseigneur d'Arros lieutenant general de la Royne. 


Monseigneur, supplie tres humblement Pierre Carrier !, ministre de 
la parolle de Dieu en l'Eglise de Geosbag ?, demeurant en ceste ville 
de Navarreinx avec sa famille luy sixieme, tant à cause de la maladie 
de laquelle Dieu l’a visité despuis la fin du moisd’aoust dernier passé * 
jusques présent, et non seullement luy, mais aussy toute sa famille, 
l’espace de deux mois ou environ, que pour éviter le danger auquel il 


«Item; despense de vingtet ung rasce (Rasce pour Arraxe ou Arrazer, mesure 
de capacité, valant deux mesures, c’est-à-dire environ quarante deux litres), de 
farine et de froment, balhade et delivrade pendant lod. siege a detz et sept 
ministres contengutz en un rollo, attachat ab une requeste, per lor presentade 
aud. senhor de Arros, ab la ordenanze et appuntament au dors deud. Rollo, de 
datte lad. ordenanse et appuntament deu detz et oeyt de jung, qui remet ab lo 
Rollo deu nom et cognom deusd. ministres ; et so que per los es estat recebut 
appar per la attestation et assomat au pee deud. Rollo, de datte lo vingt de aost, 
signade per Tartas, ministre au nom de toute la compaignie, etc. » 

«€ Passat per lodit Rolle, requeste et mandement deud. senhor d’Arros, locte- 
nant general et per attestation et aquit de M° Sans de Tartas, ministre de Lue, 
eslegit per los autres ministres per receber lasd. munitions et per en balhar lodit 
aquit et attestation. Lo tout metut a la ligasse [liasse]. » (Archives des B. Pyré- 
nées, B. 953, f° 9.) j 

1. Pierre Carrier ou Carrière, ministre de la vallée de Josbaig, en Béarn, met 
son fils Pierre en apprentissage, en 1579, chez Bernard de Carassor, tailleur : 
marie sa fille Marie, en 1589, avec Etienne Barromères de Ramous, maître d’école- 
à Oloron. (Archiv. des B. P.E. 1751, 1788, 1796). Voy. France Protestante, nouv. 
éd. t. II, col. 786.— La Vallée de Josbaig (Basses-Pyrénées), tire son nom dela 
rivière Joos qui l’arrose; elle comprend les communes d’Aren, Esquiule, Géronce, 
Geus, (cant. d’Oloron-Sainte-Marie-Ouest) Orin, Préchacq-Josbaig et Saint-Goin,. 
dans les arrond. d’Orthez et d’Oloron (P. Raymond, Dictionnuire topographique, 
du départ. des Basses-Pyrénées, Paris, 1863, in-4°). 

3. Carrière et sa famille avaient donc été malades des suites du siège de Na- 
varreux, levé, comme on le sait, le 14 août. Pendant le siège il avait reçu, comme 
ministre, des vivres de la munition. V. plus haut, 


Fe 
D. 
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se fust exposé, s’il se fust retiré si tost en son Eglise, — qu’il vous 
plaise avoir pitié et compassion de luy et de sa povre famille, en 
luy faisant assister des vivres de ia munition, ou de quelque pièce 
d'argent, comme il vous plaira. Ledit suppliant a employé tout son 
crédit d’un costé et d’autre tant qu’il a peu, et a esté contrainct de 
vendre et engager une partie de son meuble, qui luy faisoit bien 
besoin, et s’est tellement endebté pour subvenir à ses necessitez, que 
quand il recevroit bien aujourd’huy deux quartiers de ses gages, 
ayant satisfaicte la peine du médecin, et payé l’appoticaire et tous 
ses créditeurs, il en auroit bien peu de reste; ce qu'est cause que 
led. suppliant est contrainct d’avoir recours vers vostre seigneurie 
pour vous supplier qu’il vous plaise exercer charité envers luy et sa 
povre famille. Ce faisant ferez bien, et led. suppliant continuera de 
prier Dieu que luy plaise vous augmenter de plus en plus ses dons et 
gräces et faire prosperer de plus en plus vostre seigneurie et gou- 
vernement. 

Lo seignor d’Arros, loctenent general dela reygine dame sovirane 
de Bearn, viste la necessitat notorie deu supplicant, mande a M° Gui- 


charnault de Casemayor, tesaurer de las Reparations de la ville de 


Navarrenx et recebedor de las monitions de quere, baïllar delivrar 
incontinent au supplicant sieys razers de froment et une barricque 
de bin, senhs que acquero sie precomptat aucunement en baixe deus 
gadges deud. supplicant, attendude sa malaudie et de sa familly, et 
lo servicy que lo medix supplicant a feyt durant lo siege. Et quant 
audict tesaurer, rapportan la presente quittance deud. supplicant, los 
dictz sieys rasers de froment et une barricque de bin lo seran alleguatz 
en la reddition de sons comptes per los auditors de quetz, ausquoaus 
es mandat ainsi lo far. — Feyt à Navarrenx en lo conseil y tengut, 
lo XX VIIT[° de novembre l’an mil cinq cens sixante et nau, 

B. D’ARROS. 


Je soussigné confesse avoir receu du susd. M: Guicharnault de 
Casemayor six rasers froment et une barricque de vin : en signe de 
quoy ay escrite la presente et signée de ra propre main, ce VIT° de 
janvier mil VcLXIX !. 

P. CARRIER, ministre de Geosbaig. 


1. L’année commençait encore à Pâques en Béarn, en cette année, malgré 


976 LE REFUGE À IPSWICH. 


Lod. seignor mande au thesaurer que fasse balhar au supplicant 
sieys rasers de froment et une barrique de vin et ço incontinent, viste 
la necessitat deu supplicant qui es nolorie, et sens que aquo lo sie 
precontat aucunement en baixe de sons gaiges, attendut sa dite ma- 
laudie et de sa familie et son servici durant lo siège {. 


a 


LE REFUGE A IPSWICH (Angleterre) 


EN JUIN 1685. 


Le port d’Ipswich dans le comté de Suffolk compte aujourd’hui envi- 
ron 43.000 habitants et doit une partie de sa prospérité aux réfugiés 
français qui dès 1681 y introduisirent la fabrication de la toile fine que 
jusqu'alors l'Angleterre achetait en France. Les premiers fonds requis 
pour soutenir ces établissements furent recueillis par les anciens et les 
diacres de l’église française de Threadneedle street à Londres. Le chef 
de la petite colonie d’Ipswich fut un industriel de Paris nommé Bon- 
homme dont le résident britannique à Paris, George Savile, annonçait 
en 1681 le départ ainsi que celui de toute sa famille, en ajoutant qu’il 
enseignerait aux Anglais la fabrication de la toile à voile. Cette in- 
dustrie ponr laquelle jusque-là lAngleterre était également tributaire 
de la France, fut, en effet, introduite à Ipswich après l’arrivée de Bon- 
homme ?. La requête ci-dessous adressée au gouvernement britannique, 
et que nous avons trouvée à la bibliothèque bodléienne d'Oxford (Raw- 


une ordonnance de Jeanne d’Albret, prescrivant aux notaires de suivre pour les 
contrats l’ordonnance de Roussillon. Il faut donc corriger 1569 (v. style) en 
1570 (n. style). e 

4. Extrait du compte de Casamajor, trésorier des munitions et réparations de 
la ville de Navarrenx : 

« Item déspence de sieys are:sses de froment et une bariqne de bin, balhat et 
delivrat a Meste Pierre Cardie, menistre de Geusbaig, per mandament de Mosieur 
d’Arros, loctenant general deu vingt et oeyt de Nobembre ab lo receu deu sept de 
Janer mil Ve sixante et nau. 

Passat per lo mandament deud. senhor d’Arros, deu vingt et tres de novembre 
Mil Ve LXIX, contenant que lod. senhor luy ordonat lod. blatet bin, a cause de la 
maladie deud. Carrier et de sa familie, et per lo service que lod. Carrier ministre 
habe feyt en lad. ville durant lo siege et per quictance deud. Carrier deu sept de 
jener darrer, le tout metut à la ligasse (Arch.des B. P. B. 953, f° 13 vo). 

2. Voy. Smiles Huguenots in England and Ireland, Londres, 1881, p. 276, et 
France protestante, article Bonhomme. 


LA RÉVOCATION EN DAUPHINÉ. D 


linson mss. CG. 984, fol. 59) montre que les habitants d’Ipswich faisaient 
grand cas de l’habileté et de la valeur morale de leurs coreligionnaires 
expatriés. N. Weiss. 


For as much as the french linen manufacture, a few years ago, 
set up in the town of Ipswich by the express command of his late 
Maiesty of ever blessed memory, is like to be in time very advanta- 
geous, not only to our Town, but also to the whole Kingdom; and 
yet is in danger of falling down for want of a necessary fund for the 
supporting of it; we therefore, The Bailifs, Portmen and other gen- 
tlemen of the said Town of Ipswich, do hereby declare thet we are 
very desirous that the said manufacture should be incouraged by 
all persons and all lawfull means possible. Which we do the more 
earnestly desire, because the french that live in our Town do peca- 
bly, heartly, and willingly conform to the government established 
both in church and state. Written this 8t* day of juine 1685 t. 

Suivent 26 signatures. 


LA RÉVOCATION EN DAUPHINÉ 


EN JUIN 1685. 


Les trois pièces qui suivent sont empruntées à la correspondance, en- 
core fort peu utilisée jusqu’à ce jour, de lintendant Lebret. La partie de 
cette correspondance relative à l’année 1685 se trouve à la bibliothèque 
nationale, aux manuscrits, Fonds français n° 8826. 


4. Voici la traduction de cette requête. 

La manufacture française de toiles, établie il y a quelques années dans la ville 
de Ipswich par l’exprès commandement de feu Sa Majesté de bien heureuse 
mémoire, sera sans doute, avec le temps, trèsutile, non seulement à notre ville 
mais encore à tout le royaume; or, elle court le risque d’être fermée à cause 
du manque des fonds nécessaires. C’est pourquoi nous, les baïllis, gardes du port 
et autres citoyens de ladite ville d’Ipswich, déclarons par la présente que nous 
sommes très désireux de voir encourager cette industrie par toutes les per- 
sonnes et tous les moyens légalement possibles. Nous le désirons d’autant plus 
sérieusement que les Français qui habitent notre ville se conforment paisible- 
ment, cordialement et volontairement au gouvernement établi dans l’Église et 
dans l’Étai. 

Écrit ce 8° jour de juin 1685. 
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Les lettres que nous donnons ci-dessous sont originales et signées, 
l’une par le grand roi lui-même, et les deux autres par Charles Colbert, 


marquis de Croissy, second frère du grand Colbert, et depuis 1679, mi- 


nistre et secrétaire d'État. On les trouvera f 71,73 et 75 du volume 8826. 

Les numéros suivants du Bulletin renfermeront d’autres documents 
également inédits, empruntés à cette correspondance et relatifs au Dau- 
phiné dont Lebret était alors l’intendant. N. Weiss. 


A Versailles le 14 juin 1685. 
Monsieur, 

On a donné aduis à Sa Majesté qu'il y avoit en Dauphiné deux 
Hollandais qui ont beaucoup d’enfans et qui ont entrepris le dessei- 
chement d’un marais appelé Bourgoin! dont Sa Majesté a fait don 
à M. de Bouillon. L’un des deux Hollandais a fait abjuration à 
Paris, mais le consistoire de Lion a pris soin de mettre la division 
entre le mary et la femme, et on mene ces enfans, qui (ont) 17 à 18 ans, 
au presche a St-Romain*®. L'autre Hollandois a encore une grosse fa- 
mille et il a marié une ou deux de ses filles dans le voisinage. Sa 
Majesté m'a ordonné de vous escrire que vous examiniez les moyens 
qu’il y a pour empescher que lesd. enfans n’aillent au Presche, et 
quand vous m’aurez informé de ce qui se peut pratiquer à cetesgard, 
je vous feray scavoir ensuitte les intentions de Sa Majesté. 

Je suis, Monsieur, 

Votre très humble et très affectionné serviteur, 


DE Croïssy. 


Mathieu Giraut m'a fait représenter que son père qui est or- 
phevre dans ma ville de Grenoble luy refuse sa subsistance en 
haine de sa conversion à la Religion catholique, que mesme il a 
dessein de vendre deux maisons qu’il a dans cette ville et de se re- 
tirer ensuite dans les païs estrangers, il me plût interposer mon 
autorité pour luy faire rendre la justice qui luy est deüe, et comme 
je suis bien aise d'accorder à mes sujets nouvellement convertis 
toute la protection qu’ils en doivent attendre, je vous escris cette 


1. Bourgoin, chef-lieu de canton dans l’Isêre. 
2. Nous ne connaissons pas de « prêche » de ce nom en Dauphiné. 
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lettre pour vous dire que mon intention est que vous preniez une 
connoissance exacte de ce qui m'est cy dessus exposé, et que s’il 
est véritable que led. Girault, outre Les biens qu’il gagne journelle- 
ment en a encore d’autres en maisons ou en rentes, vous l’obligiez 
de donner a sond. fils de quoy subsister. Vous me rendrez compte 
de ce que vous aurez fait en exécution de mesd. ordres et la pré- 
sente n’estant à autre fin je prie Dieu qu’il vous ay, monsieur le Bret, 
en sa sainte garde. Escrit à Versailles le 21° jour de juin 1685. 

À Monsieur le Bret, conseiller en mes conseils, maître des re- 
questes ordinaire de mon hostel et intendant de justice, police et 


finances en Dauphiné. 
Louis COLBERT. 


À Versailles le 22° juin 1685. 
Monsieur, 


Il y a dans les prisons du fort d’Exiles un nommé Videl. Sa Ma- 
jesté m'a desja ordonné descrire à M. de St-Mars gouverneur de 
ce fort de me faire scavoir quelle est la conduite que tient ce pri- 
sonnier, quels sont ses discours et ce qu’on pourroit en attendre si 
Sa Majesté usoit de miséricorde en son endroit. M. de St-Mars a 
respondu qu'il estoit de la vallée de Queras* où il a un frère et une 
sœur de la R. P.R. qui pourroient respondre de luy s'ils avoient 
de quoy le nourrir, que la principale folie de ce prisonnier estoit 
de chanter jour et nuit des pseaumes. Jay rendu compte à Sa Majesté 
de tout ce que je vous expose cy dessus, et elle m’a ordonné de 
vous escrire que vous vous informiez encore plus particuliérement 
de la conduite que tient ce prisonnier, que vous scachiez de ses 
parens s’ils s’en peuvent charger et s’ils ont de quoyle nourrir. Vous 
me ferez scavoir s’il vous plaist ce que vous m’aurez (sic) appris afin 
que j'en puisse rendre compte à Sa Majesté. 

Je suis, Monsieur, 

Votre très humble et très affectionné serviteur, 


De Croissy. 


1, Fort d'Exiles, près Crenoble. 
2. Vallée de Queyras dans les Hautes-Alpes. 
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ÉPHÉMÉRIDES DE L'ANNÉE 
DE LA RÉVOCATION DE L'ÉDIT DE NANTES 


a —————— — 


Juin. 


4 juin 1685. — Brousson date sa deuxième lettre au clergé 
de France du 1* juin 1685. Après avoir montré, avec une touchante 
éloquence, la pureté de sa doctrine évangélique, objet de la foi des 
réformés, et rappelé la violence des persécutions inspirées et dé- 
chaînées par le clergé, il conclut par ces sévères paroles : « Jugez 
vous-mêmes, si nous sommes dignes d’une oppression si cruelle et 
si contraire à l’esprit du christianisme et ne voyez-vous pas que 
c’est parmi nous que la pureté de l'Évangile est enseignée ? » 

4 juin 1685. — La persécution atteindra les plus humbles, les 
enfants à la mamelle ne seront pas même épargnés. « Le roy veut, 
lisons-nous dans les registres de la secrétairerie d’État, que M. le 
curé de Jonquières fasse remettre au porteur de ce billet l'enfant 
de M. de La Penissière qui est en nourrice dans sa paroisse. » 

9 juin 1685.— Arrêt du parlement de Rouen par lequel le célèbre 
temple de Quevilly est condamné. Si odieuse était l’injustice com- 
mise, que le chanoine Bretel de Gremonville, s’écria en plein par- 
lement : « Le roi est le maître dans son royaume; qu’il fasse donc 
raser le temple de Queville, de sa toute-puissance, si cela lui plaît, 
mais sans qu'on nous oblige, pour y parvenir, à faire des procé- 
dures et des injustices qui nous couvrent de honte *. » 

8 juin 1685. — Brousson écrit sa froisième lettre au clergé 
de France et avec une noble indignation il demande aux prêtres : 
« Que trouvez-vous dans toute notre doctrine, qui doive nous faire 


1. Registres de la secrétarrerie d'État. 
2. Borely, Histoire de la ville du Havre, III, 133. 
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regarder avec horreur, et vous porter à nous priver de nos charges, 
de nos emplois, de nos biens, à nous réduire dans une misère mor- 
telle, à nous faire croupir dans de noires et puantes prisons, à 
forcer les uns de tout quitter pour aller gémir dans les bois, dans 
les déseris et dans les pays étrangers, à faire tourmenter les autres 
par des troupes barbares et inhumaines ou à les faire mourir dans 
des supplices très cruels? » 

12 juin 1685. — On a vu que pour provoquer la destruction d’un 
temple, il suffisait de la présence dans cet édifice d’un protestant 
devenu catholique et retournant au culte de sa première croyance. 
Les temples tombaient par dizaines grâce à cette odieuse fiction 
légale, grâce surtout aux misérables qui obéissaient aux provoca- 
tions des intéressés et donnaient ainsi le prétexte d’une instruction 
judiciaire. Le {2 juin, deux espions furent envoyés à Charenton 
dans l’espoir de constater la présence d’une relapse et de ses 
enfants, mais la foule était si grande que leur projet ne put abou- 
tie, 

14 juin 1685. — Au nom du roi, M. de Boucherat, s’adressant 
au clergé de France s’exprime en ces termes : « Secondez, comme 
vous avez toujours fait, les projets que la piété et la charité de S. M. 
lui inspirent pour faire rentrer dans l’église catholique ceux qui 
s’en sont malheureusement séparés. Le rot, ajouta-t-il, tire tous les 
jours de son trésor des sommes considérables pour la subsistance 
des nouveaux convertis ?. 

15 Juin 1685. — Mer l’archevêque de Bordeaux a fait part à la 
compagnie d’une lettre que M. de la Lande, lieutenant-général de 
Bordeaux lui a écrite du 9 de ce mois par laquelle il lui mande avoir 
décrété prise de corps contre les ministres du temple de Begle et 
qu'il espère avoir assez de preuves pour faire démolir le temple. 
Cette nouvelle a été reçue avec une joie nniverselle, et Mgr l’arche- 
vêque de Bordeaux a été remercié de l’avoir communiquée à l’as- 
semblée?, » 

16 juin 1685. — Depuis longtemps déjà les protestants abandon- 
naient une patrie où la liberté de conscience était proscrite. Nom- 


1. Papiers de la Reynie, 1052, 322. 
2. Assemblée du clergé, 1685. 
3. Ibid., p. 582. 
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breux surtout étaient les jeunes gens qui voyant toutes les carrières 
se fermer devant eux allaient à l'étranger pour ne pas être con- 
traints à devenir catholiques. Plusieurs s’y mariaient et les parents 
restés en France donnaient avec empressement leur consentement 
à des unions qui devaient être plus heureuses que celles des persé- 
cutés. Louis XIV voulut poursuivre jusque sur la terre étrangère 
ceux qui fuyaient ses rigueurs, aussi par sa déclaration du 16 juin 
1685, osa-t-il, lui qui donnait le scandale public de ses adultères, 
interdire « d'accorder de tels consentements à peine des galères à 
perpétuité pour les hommes et de bannissement perpétuel pour les 
femmes { ». 

18 juin 1685. — Déclaration du roi portant que les temples où 
il sera célébré des mariages entre catholiques et des gens de la R. 
P.R. et ceux où dans les prêches il sera tenu des discours séditieux, 
seront démolis?. [1 suffisait à un pauvre pasteur de se plaindre de 
la rigueur des arrêts et des délarations du Roi pour que son dis- 
cours fût considéré comme un acte de sédition et devint le prétexte 
légal de la ruine de son église. 

19 juin 1685. — Le prévôt des marchands de Paris se présente 
devant l’assemblée du clergé qui « le salue sans se lever et écoute 
sa harangue. (Les P.Réformés, dit-il, ont vu que vous n’étiez riches 
que pour faire du bien aux autres et que vos bras ont toujours été 
ouverts pour les accueillir favorablement. Nous souhaitons que le 
dernier d’entre eux vienne faire son abjuration aux pieds de cette 
auguste assemblée, et que nos Temples retentissent les premiers des 
chants d’allégresse pour une victoire depuis si longtemps désirée ?. » 

25 juin 1685. — La démolition du temple de Caen commença le 
25 juin au son des tambours et aux fanfares des trompettes. Le 
peuple surexcité se porta à tous Les désordres, profana les sépul- 
tures, déterra les morts et commit mille indignités sur les osse- 
ments dans le cimetière qui entourait le temple“. 

27 Juin 1685. — En vain les réformés s’étaient-ils montrés les 
plus zélés des sujets de Louis XIV, en vain leurs pasteurs avaient- 


1. Recueil des Édits. 

2. Ibidem. 

3. Assemblée du clergé, 1685. 

4. Beaujour, Essai sur l’histoire de l'Ég. réf. de Caen, p. 320. 
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ils proclamé qu’il fallait être soumis au plus grand des rois, la per- 
sécution grandissait chaque jour. Bayle, pasteur du Carlat, qui avait 
soutenu que la seule lutte permise contre l’eppression était « celle 
des supplications et des larmes», fut jeté dans les prisons de Pamiers 
d’où un ordre de Louvois, du 27 juin 1685, le fit transférer dans les ca- 
chots du château Trompette près de Bordeaux, où il devait mourir. 

28 juin 1685.— Condamnation de l’église de Corpsen Dauphiné ?. 

29 juin 1685. — De tout côté les églises disparaissaient empor- 
tées par la persécution; qu’allaient devenir ces troupeaux privés de 
pasteurs, sans culte, cela importait peu à Louis XIV, mais il avait 
souci des enfants qui pourraient mourir sans baptême. Le grand 
roi, ne voulant pas charger sa conscience d’une telle responsabilité, 
autorisa certains pasteurs à baptiser, mais à baptiser seulement. 
Üne étrange letire du 29 juin 1685 adressée à de Gourgues, inten- 
dant de Limoges, montre la manière dont il entendait que se ftt la 
chose : (Mon intention est que vous observiez dans les établissements 
que vous ferez des ministres pour baptiser les enfants nouveau-nés, 
de ne pas choisir pour cela les plus habiles, mais bien les moins 
accrédités parmi ceux de ladite Religion, afin que lon prenne 
moins de confiance en eux et qu’ils ne soyent considérez que pour 
administrer les baptèmes*. » Encore quelques mois et le baptême 
sera administré de haute lutte par le prêtre. 

30 Juin 1685. — Mgr l’évêque de Boulogne a dit qu’il avait eu 
nouvelle que le temple de Guines, qui est un temple très considé- 
rable dans son diocèse, et auquel avoient assisté dans la dernière 
cène plus de dix mille personnes, avoit été fermé; qu’il supplioit 
l'assemblée de vouloir bien lui donner sa protection, afin d’en pou- 
voir obtenir la démolition. La compagnie a appris cetle nouvelle 
avec beaucoup de joie et elle a prié Mgrs les commissaires de la 
Religion de vouloir bien prendre communication des pièces, afin de 
donner tout le secours qui dépendra d’eux à Mgr l’évêque de Bou- 
logne ‘. » 


1. Archives de la guerre, 145. 

2. Recueil des Édits. 

3. Archives de la guerre, 145. 

4. Assembl. du clergé, 1685, p. 586. 
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LOUIS DE GEER. ÉTUDE BIOGRAPHIQUE 


PAR PIERRE DE WITT 


1 volume in-12, librairie Didier. 


Un patricien au X VII siècle. Sous ce titre M. Pierre de Witt 
nous a retracé l’histoire d’un grand négociant hollandais, mêlé à 
toutes les affaires politiques et militaires de son temps, et ce temps 
est celui des glorieuses luttes soutenues pour le triomphe de la li- 
berté religieuse en Allemagne. Louis de Geer est un armateur 
d'Amsterdam, où l’on voit encore sa maison, avec de curieuses têtes 
en pierre formant saillie sur le fronton. « 11 pense beaucoup à 
ses vaisseaux, il s’inquiéte du cours des marchés; mais là n’est pas 
toute son existence. Il connaît Gustave Adolphe et correspond avec 
Christine de Suède. Il va en ambassade auprès des républiques, 
équipe des flottes pour les souverains, soutient les savants et les 
lettres, fait imprimer leurs livres à ses frais, et distribue par 
toute l’Europe des secours aux opprimés. » 

Les églises réformées de France, alors en possession de l’Édit de 
Nantes, c’est-à-dire de libertés trop souvent précaires et contestées, 
ne sont pas oubliées dans les généreux dons de Geer.- « IL faut, dit- 
il, avoir soin en premier lieu de l’Église Wallonne (en Hollande 
s’entend) ensuite des Églises affiigées ou ruinées en Allemagne, 
en France, de toutes celles enfin sur lesquelles la main de Dieu 
pourra s’appesantir. » [’examen de ses livres après sa mort prouva 
que dans l’espace de vingt-trois ans, de 1628 à 1651, il avait dis- 
tribué aux pauvres dans divers pays de l’Europe plus d’un million 
de francs, et.ce chiffre est loin de comprendre toutes ses libéralités. 
On a pu le surnommer le Médicis d'Amsterdam. 

Telle est la noble vie qu'a retracée au foyer, au forum, dans la 
double sphère civile et ecclésiastique, M. Pierre de Witt, mêlant 
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habilement les scènes intimes à l'exposé des faits généraux qui leur 
servent de cadre. Toute biographie est œuvre de prédilection. M. de 
Witt s’est épris de son héros et ce sentiment lui a porté bonheur. 
On lit avec intérêt un volume qui commence comme un roman, se 
poursuit dans un comptoir, au milieu des plus graves préoccupa- 
tions de l’Église et de l’État, et s'achève par une belle confession de 
foi chrétienne. Le lit de mort de Louis de Geer rappelle celui de sa 
pieuse compagne Adrienne Gérard, et tous deux évoquent le pur 
esprit de la Réforme dans une de ses plus touchantes manifestations. 
N'est-ce pas assez pour recommander uün livre dont l’érudition n’est 
pas sans charme, où l’ardeur de la jeunesse s’unit à une gravité 


| ? RE . x Ê ? 
précoce, au talent d'écrire, et qui promet à notre Bulletin un pré- 


cieux collaborateur ? 
IP 


CHRONIQUE 


DEUX CONFÉRENCES SUR LA FAMILLE DE COLIGNY 


Les 7 et 12 mai derniers, une foule sympathique emplissait la cha- 
pelle Taitbout, rue de Provence, pour entendre deux lectures de M. le 
comte Jules Delahorde. Ceux qui connaissent les protestants à la cour 
de Saint-Germain, Éléonore de Roye, l'amiral de Coligny savent la 
grande connaissance des hommes et des choses de xvi° siècle qui carac- 
térise l’auteur de ces ouvrages. L’auditoire attendait donc de curieuses 
révélations, et son espoir n’a pas été déçu. 

Dans la première réunion, l’éminent conférencier a retracé avec une 
éloquence chaleureuse les vicissitudes que subirent les différents membres 
de la famille de amiral après l’abominable nuit du 24 août 1572. Pendant 
que le sang inondaïit Paris, la jeune femme, les enfants, les neveux du 
martyr réunis au château de Châtillon-sur-Loing, ne sachant rien, sou- 
riaient d’avance au retour prochain de celui qu’ils ne devaient plus 
revoir. Aux douleurs des orphelins et de la veuve allaient s’ajouter celles 
de Pexil, de la séparation encore plus amère. Tous pourtant devaient se 
retrouver quelques mois après sur la terre étrangère, tous... sauf ma- 
dame lPamirale destinée à expier trois années de bonheur par une mort 
lente de dix-sept ans dans les cachots du duc de Savoie. — La Suisse 
fut leur asile de 1572 à 1576. M. Delaborde, complétant les précieuses 


286 CHRONIQUE. 


lettres émanées de leur plume {, par la double correspondance de l’am- 
bassadeur Bellièvre et de la reine Catherine de Médicis, a peint sous les 
plus sombres couleurs agitation des cantons à cette époque néfaste, les 
obsessions du gouvernement français, pour obtenir l’extradition des 
fugitifs, les migrations successives de ceux-ci de Genève à Berne, de 
Berne à Bâle. Mais à quoi bon détailler davantage? Contentons-nous de 
proclamer avec les enfants de Coligny, avec leur historien, que la Suisse 
se montra à la hauteur de la mission de charité qui lui incombait; elle 
futen 1572 ce qu’elle devait être à trois siècles de distance, en 1871, en- 
vers d’autres malheureux réfugiés français. 

Une trop courte esquisse de la vie de Louise de Coligny a occupé la 
seconde séance. Après un coup d’œil rapide jeté sur les femmes remar- 
quables dont la fille chérie de l’amiral pouvait imiter les vertus sans 
sortir de son entourage, M. Delaborde a tracé un charmant portrait de 
la jeune fille à cette heure solennelle qui suivit de près la paix de saint- 
Germain où elle épousa son ami d'enfance, l’élève affectionné de son 
père, le noble et infortuné Téligny, qui fut une des premières victimes 
de la fureur populaire déchaînée par les Guises. Comment sa jeune 
femme échappa-t-elle au carnage, nul ne le sait. M. Delaborde, malgré 
les plus patientes recherches, n’a pu trouver aucune allusion, soit con- 
temporaine soit postérieure, à ce sujet. Louise partagea les destinées de 
ses frères de 1572 à 1576. Revenue de Suisse dans son pays natal, elle 
s’y imposa une retraite dont elle ne devait sortir qu’en 1583 pour aller 
épouser le libérateur des Pays-Bas, Guillaume le Taciturne, prince 
d'Orange. 

Un destin fatal la poursuivait. Son second époux périt comme le pre- 
mier, misérablement assassiné. Mariée deux fois, chacune de ses unions 
n'avait duré que quinze mois! Comme si ce n’était assez de telles 
angoisses, elle eut à souffrir de l’ingrate parcimonie des États Généraux 
qui lui marchandèrent mesquinement son pain. Puis pour combler Ia 
mesure de ses maux, quand elle reprit le chemin de la patrie, une 
tourbe infâme la poursuivit du cri de : « A bas la Française ! » Cette 
scène, racontée en termes très simples, a soulevé dans l'auditoire un 
long murmure d’indignation contenue. M. Delaborde a fait revivre son 
héroïne à l’aide d’extraits étendus de sa correspondance avec Jean de 
Nassau son beau-frère insérée par Groën van Prinsterer dans les Archives 
de la maison d'Orange. De même, ses matériaux presque exclusifs pour 
décrire le second séjour de la princesse en France ont été les ravis- 
santes lettres qu’elle écrivit à Mme de la Trémouille, sa belle-fille, et 


1, Publiées les unes par M. J. Bonnet (Bullelin. t. I, p. 370-374), les autres 
par M. Gaberel (Zbid., t, VIII, p. 132-135). 
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dont M. Paul Marchegay a donné une excellente édition !. Quand M. Dela- 
borde aura développé: dans un ouvrage spécial le résumé succinct que 
ses auditeurs ont salué de leurs applaudissements, plus que jamais on 
souscrira à l’appréciation donnée sur cette femme d'élite par le plus 
grand de nos historiens ?. « Elle était étonnamment la fille de l'amiral; 
elle en avait la sagesse et l’extraordinaire beauté de cœur. » 

LÉON MARLET. 


LES SYNODES DU DÉSERT 


Nous appelons l'attention sur le prospectus imprimé à la troisième 
page de la couverture du Bulletin et dont chacun de nos lecteurs a sans 
doute déjà reçu communication. M. Edmond Huges dont le nom est lié à 
l'Histoire d'Antoine Court et de la Restauration du Protestantisme 
français au xXVin° siècle, a, depuis dix ans, employé ses loisirs a 
recueilir tous les procès-verbaux des SYNODES DU DÉSERT qu’il a pu 
découvrir. Les actes de ces assemblées proscrites renferment l’histoire 
de nos églises pendant une période de quatre-vingts ans (1715 à 1793). 

L'on ne comprendra comment le protestantisme français, anéanti, 
extirpé presque sans relâche et sans pitié depuis la Révocation jusqu’à 
la Révolution, est revenu graduellement mais sûrement à la vie, que 
lorsqu'on aura sous les yeux ces témoignages irrécusables des angoisses, 
des efforts, de la sagesse et de l’héroïsme des quelques « prédicants » 
qui s’oublièrent pour cette œuvre et auxquels s’applique si bien la parole 
du Maître : « Rien n’est impossible à celui qui croit. » 

On sait aussi qu’on ne pourrait connaître la vie religieuse du protes- 
tantisme français au xvi° siècle sans le recueil des Synodes nationaux 
d’Aymon et les procès-verbaux encore inédits des Synodes provinciaux 
qui nous restent de cette époque. La publication de M. Hugues nous 
rendra ce grand service pour le xvirr siècle dont le nôtre est l’héritier 
immédiat. 

Ajoutons que la collection réunie par les soins de l’éditeur et annota- 
teur est presque complète et renferme une série d’actes inconnus même 
de ceux qui ont étudié de près l’histoire du désert. Le comité de la 
Société de l'Histoire du Protestantisme français a accueilli avec faveur 
ce projet et souscrit pour un exemplaire; nous engageons vivement, 
surtout les consistoires et les églises à encourager par leurs sous- 
criptions une publication qui n’est faite que dans leur intérêt. 

N. W. 


1. Paris, 1872, in-8 (Extrait des tomes XIX et XXI du Bulletin). 
2. Michelet, La Ligue et Henri IV, chap. IX (in fine). 


M. LE PASTEUR BOISSET 


Nous recevions; il y a quelques mois, pour notre œuvre historique, un 
don de 5 francs de M. le pasteur Boisset devenu, après de grands deuils, 
aumônier militaire de l’armée du Tonkin. Nous lisons aujourd’hui son 
nom sur la liste des décorés du mémorable siège de Tuyen-Quan, où il a 
su accomplir avec l’héroïsme de la foi, une mission toute de charité. 
Nos compliments et nos vœux les plus sympathiques vont au digne pas- 
teur qui honore doublement au delà des mers l’Aglise et Se 


NÉCROLOGIE. M. MARC MONNIER 


On lisait dans le Journal des débats du 20 avril 1885 : 

« Nous apprenons, avec le plus vif regret, la mort de notre collabora- 
teur Marc Monnier, décédé hier à Genève, des suites d’une maladie de 
cœur récemment déclarée. M. Marc Monnier était né à Florence en 1829 
de parents français. Il avait passé la plus grande partie de sa jeunesse 
en Îtalie, puis il avait été choisi par l’Académie de Genève pour y pro- 
fesser la littérature étrangère. Îl s’y était acquis promptement une 
grande réputation par sa vaste érudition, par la sûreté de sa critique, 
par l’originalité et le charme de son esprit. 

« Marc-Monnier était en même temps un publiciste des plus féconds. 
Il n’est guère de forme dans les diverses manifestations littéraires : his- 
toire, roman, théâtre, poésie, qu’il n’ait abordée, et où il ne se soit fait 
une place distinguée ». 

Au premier rang des très nombreux ouvrages de Marc Monnier il faut 
citer une Histoire de la littérature européenne dont le premier volume, 
la Renaissance de Dante à Luther, a seul paru; une Histoire du pro- 
testantisme en France ; une Vie de Jésus en vers, d’après les Evangiles. 
On annonçait aussi comme devant être prochainement joué à l'Odéon un 
acte en vers de lui : Agripa d’Aubigné, où il mettait habilement en 
scène le rude ami d'Henri IV. 

Comme correspondant des Débats, Mare Monnier a plus d’une fois tou- 
ché à des sujets protestants. On peut lire dans le Bulletin (t. XXIX, 
p. 44) la reproduction d’un de ses articles sur un ouvrage fort important 
de M. Albert Rilliet. Les Lettres de Paul Rabaut publiées par M. Dar- 
dier ont trouvé en lui un juge très sympathique. Î n’apprécia pas avec 
moins de faveur le Clément Marot de M. Douen, sans partager l’opti- 
nisme de l’auteur sur le caractère religieux du poète. C’était un témoin 
attentif, éclairé, dont les suffrages avaient beaucoup de prix et n'étaient 
pas moins comptés à Paris qu'à Genève. J. B. 


Au mois de mai dernier 12 le baron Fernand de Schickler et 
M. N. Weiss ont été, à l’unanimité, nommés membres honoraires de la 
Huguenot Society de Londres. 


L’abondance des matières nous oblige à remettre au prochain numéro 
une lettre de M. J. Bonnet au directeur de la Rivista christiana sur le 
séjour de Calvin à Ferrare. 


Le Gérant : Fiscupacner. 


BOURLOTON. — [mprimeries réunies, B. 


EN SOUSCRIPTION 


POUR PARAITRE A L'OCCASION DE L'ANNIVERSAIRE DE LA RÉVOCATION 
DE L'ÉDIT DE NANTES 


SYNODES DU DÉSERT 


ACTES DES SENODES MATIONAUX EE PROVINCLAUX. 


;  TENUS AU DÉSERT DE FRANCE : 


DEPUIS LA MORT DE LOUIS XIV JUSQU’A LA RÉVOLUTION 


DANS LE BAS LANGUEDOC 

: à LES CÉVENNES, LE VIVARAIS ET VELAY — LE HAUT LANGUEDOC 

LE QUERCY, LE COMTÉ DE FOIX — LE BORDELAIS, LA GUYENNE ET SAINTOVGE 
/ LE POITOU ET LE DAUPHINÉ 


Recueillis pour la première fois et publiés avec une introduction 
> 
PAR 


M. Eomono HUGUES 


3 volumes grand ir-8 d'environ 1700 pages. Tirage de luxe, à petit 
nombre, sur grand papier de Hollande; titres rouges, caractères elzévi- 
. riens, fac-simile des signatures des prédicants du désert : héliogravures, 


Le 1° volume paraîtra le 18 octobre 1885, et sera envoyé franco 
à tous les souscripteurs. 


PRIX DE CE VOLUME POUR LES SOUSCRIPTEURS : © FRANCS 
(PAYABLES A LA RÉCEPTION DU VOLUME) k 


30 francs chacun des deux tomes suivants 


SOCIÉTÉ DE -L'HISTOIRE ae. 


DU PROTESTANTISME FRANÇAIS pue re 


RECONNUE COMME ÉTABLISSEMENT D'UTILITÉ PUBLIQUE PAR DÉCRET Du Â3 JUILLET: 1870 ; 


Médaille on à l'Exposition universelle de, 1838 


ADMINISTRATION, LIBRAIRIE G. FISCHBACHER, 33, RUE DE SEINE 


Le Bulletin paraît le 45 de chaque mois, par cahiers de trois 
feuilles au moins. On ne s’abonne point pour moins d’une année. 
Tous les abonnements datent du 1°* janvier, et, Ju être > soldés: 
à cette époque. | 
Le prix de por aiin est ainsi fixé : Vi 
10 fr. » pour la France, l'Alsace et la Lorraine. 
12 fr. 50 pour la Suisse. | 
15 fr, » pour l'étranger. te Un leies 
1 fr. 50 pour les pasteurs des D ee. | 
10 fr. » pour les pasteurs de l'étranger. 

La voie la plus économique et la plus simple pour le paiement 
des abonnements est l'envoi d’un mandat sur la poste, au nom de 
M. Alfred Franklin, trésorier dela Société, rue de Seine, 33, à Paris: 

Les mandats-poste internationaux devront . PREE la mention : 
Payable Bureau 15 (rue. Bonaparte). 2 

Nous ne saurions trop engager nos! RAS à a sas inter mr 
médiaire, même celui des libraires. is 

LES PERSONNES QUI N'ONT PAS SOLDÉ LEUR ABONNEMENT AU 
15 MARS REÇOIVENT UNE QUITTANCE A DOMICILE, AVEC AUG=. 
MENTATION, POUR FRAIS DE RECOUVREMENT, DE : 

A fr. y» pour les départements; 
4 fr. 50 pour l'étranger. gs 

Ces chiffres sont loin de. couvrir les frais qu’ exige la présentation | 
des quittances; l'administration préfère donc toujours jte les abon-. Ë ue 
nements lui soient soldés FDURI ER ERIeNS LES 


Ve 


LE PRIX DE CE CAHIER EST FIXÉ À | FR. 25 POUR 1885 E 


